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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de Mme Chantal Bertouille

- La séance est ouverte à  14 heures 30 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT
À L'ENVOI DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS
D'UN COMMISSAIRE SPÉCIAL AU CENTRE

HOSPITALIER RÉGIONAL DE HUY AFIN
D'APPLIQUER LA LÉGISLATION, DÉPOSÉE

PAR MME DETHIER-NEUMANN ET
CONSORTS (DOC. 881 (2008-2009)  N° 1)

INTERPELLATION
DE M. JAMAR À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'ÉTUDE JURIDIQUE COMMANDÉE

PAR LE GOUVERNEMENT WALLON SUR
UNE POSSIBLE SANCTION DISCIPLINAIRE
À L'ENCONTRE DE LA BOURGMESTRE DE

HUY »

INTERPELLATION DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. COURARD, MINISTRE DES

AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA
FONCTION PUBLIQUE, SUR «

 

LES
PROCÉDURES DISCIPLINAIRES

ATTENDUES DANS LE DOSSIER DU
CENTRE HOSPITALIER RÉGIONAL

HUTOIS (CHRH)

 

»

QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'ÉTUDE JURIDIQUE ET LES SUITES

DE L'AFFAIRE DU CENTRE HOSPITALIER
RÉGIONAL HUTOIS (CHRH) »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen de la Proposition de résolution visant à
l'envoi dans les plus brefs délais d'un commissaire
spécial au Centre hospitalier régional de Huy afin
d'appliquer la législation, déposée par Mme Dethier-
Neumann et Consorts, les interpellations de M.
Jamar, sur «

 

l'étude juridique commandée par le
Gouvernement wallon sur une possible sanction

disciplinaire à l'encontre de la Bourgmestre de Huy

 

»
et de Mme Dethier-Neumann, sur «

 

les procédures
disciplinaires attendues dans le dossier du Centre
hospitalier régional hutois (CHRH)

 

»

 

; ainsi que la
question orale de M. de Lamotte, sur «

 

l'étude
juridique et les suites de l'affaire du Centre
hospitalier régional hutois (CHRH)

 

» à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique.

La parole est à M. Jamar pour développer son
interpellation.

M. Jamar (MR). Nous voici à nouveau réunis,
16 jours après la dernière séance, pour parler de ce
dossier. Avant toute autre chose, j'ose espérer qu'il
n'y aura plus énormément de palabres en la matière.
Chacun pourrait se réjouir de tourner une page d'un
feuilleton. Je pense qu'il serait grand temps d'arriver
à une issue que l'on entrevoit plus ou moins -,
d'où la nécessité sans doute de mettre tout à plat, de
faire le point sur la situation et sur les procédures
qui

 

sont

 

en

 

cours

 

ou

 

qui

 

vont

 

être

 

mises

 

en

 

oeuvre.

Nous étions le 13 janvier dernier, vous aviez
terminé la lecture du rapport administratif qui vous
avait été adressé par votre administration. Tous les
groupes confondus avaient plutôt une mine
déconfite puisque tout en reconnaissant qu'il y avait
des comportements indignes pour reprendre les
propos utilisés -, vous indiquiez que l'ancienneté des
faits ne permettrait sans doute pas de pouvoir
poursuivre. Plusieurs d'entre nous, dont votre
serviteur, avaient évidemment réagi

 

: nous
reconnaissions tous unanimement qu'il existait des
faits d'une extrême gravité et que nous constations a
priori tous qu'il n'y avait pas prescription en matière
éthique et disciplinaire. Nous devions ainsi constater
une forme de carence politique dans le fait de
pouvoir continuer ou entamer l'action disciplinaire.
Je rappelle d'ailleurs qu'à 17 heures, une radio
nationale avait diffusé une information selon
laquelle l'action disciplinaire était lancée.

 

Nous
étions le 13 janvier dernier, il y avait eu une
suspension de séance au cours de laquelle les
membres de tous les groupes ont essayé de trouver
une

 

solution.

Depuis lors, de l'eau a coulé sous les ponts de
Huy puisque depuis la déclaration, après la
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suspension de séance, d'une demande d'expertise
complémentaire, chaque jour réserve son lot de
surprises parfois positives, je le concède dans
ce

 
dossier.

Personnellement, vous vous en souviendrez
aussi, et le compte rendu intégral est là pour le
confirmer, il me paraissait assez logique de dire que
la prescription en matière disciplinaire n'existait pas
et que, par conséquent, cette action disciplinaire
pouvait être engagée. Cela paraissait clair pour à peu
près tout le monde. Je dirais à la fois qu'au niveau de
l'engagement de cette procédure disciplinaire, on a
perdu 16 jours et qu'on ne les a pas perdus puisque
tout s'est décanté depuis lors, surtout au niveau du
Gouvernement puisque, par définition, le Parlement
ne

 

s'est

 

plus

 

réuni

 

depuis.

Du rapport du Professeur Verdussen, que vous
avez sollicité, j'en retiens essentiellement la
prescription pénale, la prescription en matière
disciplinaire, le lien entre le pénal et le disciplinaire,
le délai raisonnable pour entamer une action
disciplinaire et sur toutes autres garanties à prendre
en

 

la

 

matière.

Je me permets de lire une phrase qui me paraît
importante

 

: «

 

Le Conseil d'État a jugé que même en
l'absence de textes prévoyant un délai déterminé,
toute autorité disciplinaire a, dès qu'elle a
connaissance de faits susceptibles de donner lieu à
une sanction, l'obligation d'entamer et de
poursuivre la procédure disciplinaire avec célérité,
afin qu'une décision intervienne dans un délai
raisonnable

 

».

Oserais-je dire qu'on a peut-être fait plus en
quinze jours qu'en une année

 

? Je pense que tout le
monde sera d'accord aussi sur ce constat et il eut
fallu, à notre sens, entamer tout cela bien plus
rapidement.

Je veux préciser ici la position du MR

 

: le 21
novembre, nous avons, par conférence de presse,
indiqué publiquement que nous allions entamer une
procédure

 

de

 

défiance

 

à

 

l'encontre

 

de

 

Mme

 

Lizin.

Quelques jours plus tard, je reçois de manière
anonyme, une tonne de documents dans ma boîte
aux lettres. Le lundi suivant, je les dépose chez M.
le Ministre ainsi que chez M. le Procureur. Ce
dernier indiqua que les faits étaient prescrits. Je
constate aujourd'hui que tous les faits ne seraient pas
prescrits.

Revenant sur la procédure de défiance, tous nous
rappelaient la nécessité de réunir la majorité dans le
chef du partenaire. Nous avions répondu que nous
espérions que le partenaire PS prendrait ses

responsabilités pour qu'au moins nous puissions
défendre

 
cette

 
défiance

 
à

 
l'encontre

 
de

 
Mme

 
Lizin.

On peut en sourire, aujourd'hui, puisque c'est ce
qui semble être le cas maintenant mais, à ce moment-
là,

 
on

 
nous

 
prenait

 
pour

 
de

 
doux

 
rêveurs.

C'était en novembre dernier. Depuis lors, il y a eu
la trêve de Noël, la trêve en raison de l'état de santé
et la convalescence de l'intéressée. S'en est
également suivi l'émission télévisée sur Barack
Obama

 

et

 

Guantanamo.

Depuis la dernière commission, les choses ont
pris un tour complètement différent puisque quel
que soit le niveau de pouvoir, le PS et le cdH se sont
empressés de dire qu'il fallait «

 

mettre la gomme

 

».
Je m'en réjouis personnellement, non pas à
l'encontre de Mme Lizin, mais pour qu'enfin on
tourne

 

une

 

page

 

par

 

rapport

 

à

 

ces

 

procédures.

Je rappelle qu'à plusieurs reprises, j'avais indiqué
que pour moi, la prescription pénale était loin d'être
atteinte. J'observe que maintenant, il y a des doutes.
Je ne reviens pas sur la notion de délit instantané ou
de délit continu. D'autre part, la prescription civile
de 10 ans doit toujours rester d'actualité, en sorte
que pour ces faits que vous qualifiez vous-même
d'extrêmement graves, un remboursement devra tôt
ou tard intervenir en faveur de l'hôpital. Quant à la
prescription en matière disciplinaire, le Professeur
Verdussen indiquait qu'il n'y avait pas de problème
de prescription, mais une question de délai
raisonnable, qui commence à courir à partir du
moment où on a une connaissance légitime des faits.
Or, les faits ont été portés depuis plusieurs mois à la
connaissance du Gouvernement wallon. Personne ici
ne

 

pourra

 

le

 

démentir.

Maintenant, nous savons ce qu'il en est au niveau
du Gouvernement wallon. M. le Ministre Donfut a
été

 

désigné

 

pour

 

mener

 

ce

 

dossier.

À titre personnel, je veux aussi dire que je n'ai
jamais enregistré de plaintes à mon encontre, ni
calomnie,

 

ni

 

diffamation,

 

ni

 

recel.

J'en

 

arrive

 

à

 

mes

 

questions.

Tout d'abord, sur le rapport administratif, que
vous avez lu et qui conduisait à un enterrement du
dossier, à plusieurs reprises, il a été demandé d'en
avoir copie. À ma connaissance, nous n'en avons
pas reçu. Pourquoi ne pourrions-nous pas en avoir
une copie, dès lors que vous en avez donné
grandement lecture lors de la commission
précédente

 

?

Pourquoi l'évidence d'aujourd'hui n'est-elle pas
l'évidence d'il y a quinze jours, deux mois ou encore
six

 

mois

 

?

 

Cela

 

restera

 

une

 

éternelle

 

question...
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Le rapport du conseil d'administration en tant que
tel, plus toutes les pièces qui viennent s'accumuler
puisque l'on sait que la prescription pénale n'est pas
forcément acquise -, vont-ils être transmis au
Parquet

 
?

Il a été question de remboursements possibles à
l'OMS et autres. Entre-t-il dans les intentions du
Gouvernement wallon d'interroger l'OMS sur cette
question

 

? S'il y a eu un remboursement pour des
frais injustifiés, c'est déjà injustifiable, s'il y a eu
deux remboursements pour des frais injustifiés, c'est
doublement grave. Je crois que, soit par le biais des
réviseurs que vous désignerez, soit par le biais de
l'OMS, on pourrait demander ce qu'il en est au
niveau

 

des

 

comptes.

Sur le Code de la démocratie à proprement
parler, au-delà de la négligence grave et de
l'inconduite notoire que je ne cesse de répéter depuis
des mois maintenant, il y a quelqu'un qui va siéger
un jour «

 

sans étiquette

 

». Un jour, disais-je, parce
que le certificat médical se termine, semble-t-il, à la
fin du mois de mars, mais il peut y avoir des
rechutes jusque mars 2010, voire mars 2012.
Imaginons quand même qu'un jour, Mme Lizin
revienne sans certificat médical et la voilà assise au
Conseil communal de Huy sans étiquette socialiste
puisqu'elle est suspendue tant qu'elle n'aura pas été
auditionnée ou tant qu'elle n'aura pas donné des
documents

 

à

 

même

 

de

 

rassurer

 

le

 

parti

 

socialiste.

J'en reviens au Code de la démocratie locale, j'en
reviens à la conjonction des textes du Code de la
démocratie locale et il est traditionnellement admis,
lorsqu'on met ces textes les uns dans les autres, que
c'est lors de la prestation de serment qu'on «

 

cliche

 

»,
si j'ai bien compris, l'apparentement de quelqu'un à
un

 

parti.

Quand on voit d'autres textes du Code de la
démocratie locale, il y a quand même des éléments
qui ne sont pas aussi clairs que cela. Et là, je pense
qu'une réponse du Ministre serait assez bienvenue
dans le cadre de la motion de défiance que le MR va
remettre en mouvement incessamment, peut-être
pour le prochain conseil communal ou peut-être
pour le suivant puisqu'il y a quand même des délais
de convocation dès lors qu'il semblerait possible
qu'une majorité du parti socialiste hutois puisse
rallier cette motion que ce soit en février ou en
mars, nous verrons mais, en tous cas, le MR va la
remettre

 

en

 

mouvement.

La question qui se pose tout de même maintenant
est de savoir si cette personne, sans étiquette au sens
du Code de la démocratie locale, aura un droit de
vote au sein de son groupe dans le cadre de la
motion de défiance en tant que telle, car on est en

train de se compter au sein du PS hutois. Pour
l'instant on est à 7 6 ou 6 7 suivant les
derniers pronostiques, mais cela va peut-être devenir
5 8, tout cela peut encore évoluer. D'où
l'importance, en termes de démocratie locale, de la
qualité de Bourgmestre qui redevient Bourgmestre
sans étiquette, ce qui semble correspondre à une
partie des textes du Code de la démocratie locale,
mais qui n'aurait plus l'autorité pour l'être, ce qui
semble se lire entre les lignes d'une autre partie du
texte

 

de

 

ce

 

Code.

Donc là, toute la clarté doit être faite pour qu'on
ne vive pas un charivari procédural impossible.
Donc, sur ce Code de la démocratie locale, cela me
paraît très important de pouvoir être fixé et je
confirme, sans ambiguïté aucune du MR hutois
jusqu'au MR national parce qu'il va remettre en
mouvement la motion de défiance, sans délai, pour
autant que ce soit encore possible pour le prochain
conseil.

Si ce n'est pas possible pour le prochain, ce sera
pour le suivant, que ce soit clairement dit et
clairement compris, non interprété et non
interprétable.

Enfin, dernière question a priori, quid de ce
double remboursement car c'est une question un peu
nouvelle. Va-t-on mandater des reviseurs pour faire
un audit dans le cadre de ces doubles
remboursements et faire tous les liens qui
s'imposent

 

? Ce sera vous ou votre collègue, M.
Donfut, mais moi je parle au Gouvernement en
général.

 

Je

 

pense

 

que

 

c'est

 

important.

Dernier

 

petit

 

élément,

 

et

 

j'en

 

terminerai.

Imaginons que Mme Lizin ne revienne pas d'ici
quelques mois, pour des raisons légitimes de santé.
La Commission rogatoire administrative est-elle
possible

 

? Le Gouvernement wallon peut-il envoyer
quelqu'un, soit à la douane franco-belge, soit à Givet
pour rencontrer la Bourgmestre, car si la tactique de
celle-ci est de dire qu'elle reste Bourgmestre tant
qu'elle reste n'importe où en France, elle ne sera
peut-être pas pressée de revenir. Et donc, je pose la
question de cette commission rogatoire
administrative potentielle ou non. À mon avis, rien
ne s'y oppose dans les textes. À mon avis, on peut
tout de même prendre des initiatives en la matière
sans quoi il serait malsain pour tout le monde, les
hutois les premiers, de leur parler de ce dossier
pendant des mois et des mois, ce qui n'est pas
souhaitable.

Ma conclusion provisoire sera de dire qu'au bout
de quelques semaines, de quelques mois parlons
de fin mars, ce que je peux concevoir pour la
procédure qui sera jumelée de la motion de défiance

P.W.  -  C.R.I.C. N° 63 (2008-2009)  -  Jeudi 29 janvier 2009 7



qui est de nature politique et non disciplinaire
tout sera terminé. J'espère qu'il en sera ainsi pour
l'éthique, pour les hutois et pour tout le monde.
Cette commission rogatoire sera peut-être
nécessaire, voire indispensable, parce qu'il y a dans
le Code de la démocratie locale, l'audition préalable.
S'il n'y a pas d'audition préalable, on peut faire cinq
convocations. S'il y a un certificat médical, c'est un
certificat je pense qu'il y a quand même des
médecins qui ont prêté serment à l'Ordre des
Médecins et qu'il n'y a pas de raison de mettre en
doute leur parole. Donc, si Mme Lizin a dit dans
divers communiqués qu'on aille la voir là où elle se
trouve, endroit que j'ignore du reste, puisqu'on a
déjà fait des missions parlementaires un peu partout,
je pense que l'on peut envoyer deux personnes
l'interroger.

C'est une question qui peut prêter à sourire, mais
je crois que c'est une question pratique que vous
devrez envisager parce que s'il n'y a pas cette
audition préalable, je ne vois pas très bien, suivant
le Code de la démocratie locale, comment on
pourrait aller beaucoup plus loin en termes de
potentielles sanctions. Ou alors, à dire qu'on
constate la carence. Il n'y a pas d'audition,

 

Mme
Lizin ne répond pas à notre convocation, mais s'il y
a un certificat médical et qu'il y a un recours au
Conseil d'État, bonne chance

 

! C'est un petit conseil
de juriste que je vous donne et je pense qu'il y a lieu
de réfléchir sur cet interview même en France car
même si Mme Lizin ne revient pas, je ne vois pas ce
que

 

nous

 

pourrions

 

faire

 

d'autre.

Voilà ce que je souhaitais dire, beaucoup de
choses ont été dites et écrites, je pense que ce
dossier n'a plus de secret pour personne, que ce soit
au niveau des faits ou au niveau des procédures. Il
reste au Gouvernement à agir, il reste aussi à la
majorité

 

hutoise

 

à

 

agir.

Mme la Présidente. Je donne la parole à Mme
Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Vous
comprendrez aisément que l'actualité des derniers
jours et des dernières heures m'a amenée à revoir en
profondeur le fond et la forme de mon
interpellation. Quand je parle de moi, d'ailleurs

 

M.
Jamar m'y invite, je parle également au nom du
groupe Ecolo puisque c'est clair qu'on parle d'une
seule et même voix à tous les niveaux de
compétence.

Vous le savez, Monsieur le Ministre, s'il est
estimé depuis longtemps que vous ne pourriez pas
continuer de louvoyer, comme vous l'avez fait
durant des mois, c'est bien avec ce dossier hutois.

 

Et
cela n'était pas qu'un avis personnel, c'était aussi un
engagement. Alors, aujourd'hui, il y a enfin une

action qui est entreprise par le Gouvernement
wallon dans ce dossier. Je pense qu'il est temps de
se remémorer les épisodes précédents pour rendre à
César ce qui lui appartient. Je veux bien entendu
parler de l'opiniâtreté et de l'intransigeance de
l'opposition hutoise sur l'ensemble des dossiers qui
ont concerné depuis plusieurs années la bonne Ville
de

 

Huy.

Durant des mois, Monsieur le Ministre, sous
l'autorité de votre tutelle, les administrateurs n'ont
pu exercer un droit élémentaire inscrit dans la
législation wallonne. C'est-à-dire, la consultation des
pièces comptables de l'Intercommunale où ils
devaient exercer, tout simplement, leur mandat.
Durant des mois, Monsieur le Ministre, une
bourgmestre et son entourage ont ainsi pu s'opposer
et s'extraire à tout contrôle démocratique. Pire,
Monsieur le Ministre, durant tous ces mois, ce sont
des journalistes, voire des membres de l'opposition
qui se sont vus menacés par Mme Lizin de
représailles

 

judiciaires.

Tout cela dans le silence assourdissant de votre
autorité tutélaire. Au bout du compte, vous avez fini
par nous rejoindre dans l'injonction donnée aux
organes du CHRH afin de permettre une
transparence minimale. Mais cela, après avoir
minimisé

 

et

 

temporisé

 

durant

 

combien

 

de

 

temps

 

!

Il y avait encore de quoi désespérer lorsque nous
vous avons entendu dans cette même Commission, il
y a quinze jours. Je me permets de vous remémorer
quelques uns de vos propos  afin de vous proposer
quelques

 

questions

 

d'éclaircissement.

Je prends une première citation

 

: «

 

si le Conseil
d'administration de l'intercommunale estimait une
dépense excessive, il n'avait qu'à la rejeter ou
intenter une action parce qu' il aurait été trompé ou
grugé par le passé. C'était de sa responsabilité. Je
note qu'il n'en n'a rien été à tous les niveaux de
l'Intercommunale

 

». Pour que nous ayons tous à
l'esprit l'entièreté des éléments, Monsieur le
Ministre, pouvez-vous nous rappeler la composition
politique du Conseil d'administration de
l'intercommunale au moment des faits incriminés

 

?
Connaissez-vous l'identité du reviseur d'entreprises
qui a été chargé de reviser les comptes du CHRH à
l'époque

 

?

 

Pouvez-vous

 

nous

 

la

 

communiquer

 

?

Ceci pour nous rappeler qu'il n'y a pas qu'une
personne, à savoir Mme Lizin, sur laquelle votre
parti a décidé de sonner à présent l'hallali, mais
aussi sur un système qui a couvert cette situation
pendant

 

de

 

longues

 

années.

Je passe à une deuxième citation

 

: «

 

Soyons tout à
fait clairs. Si on parle d'éléments qui ont été
approuvés, selon toute la législation qui a été en
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vigueur avant 2002, vous me demandez donc ici de
prendre position dans une responsabilité qui n'est
pas la mienne

 
». Je déplore comme beaucoup,

Monsieur le Ministre, que nous n'ayons pas pu acter,
lors de la dernière séance de commission, la volonté
unanime de condamner et sanctionner des actes qui
ont

 
été

 
commis

 
par

 
Mme

 
Lizin.

Il n'en n'a pas été ainsi parce que le PS et le cdH
en ont décidé autrement la dernière fois. Toujours la
même rengaine

 

: minimiser et temporiser. Vous avez
ainsi préféré confier à un juriste, fût-il indépendant
ou non, le soin de nous conseiller sur les modalités
juridiques à suivre mais pas sur votre pouvoir de
tutelle. Vous en auriez vous-même ainsi fait un
quasi législateur. Ce juriste a d'ailleurs eu la sagesse
de vous le rappeler dans le courrier qui vous a été
envoyé le 23 janvier dernier en rappelant d'entrée
qu'il ne lui incombait pas de trancher ou de se
prononcer sur l'opportunité de poursuites
disciplinaires contre une personne donnée. Et cela
contredit manifestement vos paroles d'il y a quinze
jours.

 

Nous vous avons donc bien demandé alors de
prendre position dans une responsabilité qui était la
vôtre, à savoir prendre position par rapport à un
éventuel

 

cas

 

d'inconduite

 

notoire

 

.

Soit, soyons aujourd'hui positifs

 

! Le
Gouvernement sort de son hibernation, ou devrais-je
dire

 

de

 

son

 

ère

 

glaciaire,

 

dans

 

le

 

dossier

 

hutois.

Vous avez donc reçu des conclusions du
Président du PS. Je veux dire que vous avez reçu le
rapport du professeur Verdussen. Vous les avez
analysées, mais vous avez aussi pris le temps, avec
M. Elio Di Rupo, de vous octroyer une petite pause-
détente en regardant les programmes de France 24
pour vous changer les idées. J'invente un peu, je
l'admets. Ragaillardi par cette bouffée d'oxygène
médiatique, vous avez ensuite décidé de convoquer
un comité ministériel restreint qui a décidé de
proposer au Gouvernement d'entamer une procédure
disciplinaire à l'encontre de la Bourgmestre de Huy
qui

 

est,

 

chacun

 

le

 

sait,

 

en

 

pleine

 

convalescence.

Monsieur le Ministre, je vais en finir avec l'ironie
et dénoncer ce qui me dérange profondémment
aujourd'hui. Ce qui me dérange, c'est que depuis
plus

 

d'un

 

an,

 

il

 

est

 

impossible

 

de

 

vous

 

faire

 

agir.

(réaction de M. le Ministre Courard )

Ce qui me dérange, c'est la succession de
quelques événements qui m'amènent à penser qu'il
faut que notre Parlement soit adoubé par le
Boulevard de l'Empereur pour pouvoir fonctionner
et jouer son rôle. Trouvez-vous cela normal

 

?

 

Anne-
Marie, à la télévision le vendredi, Elio fâché le
samedi, André Antoine a soudain un avis le
dimanche et le lundi les ministres passent à l'action.

Avec, en prime, Mouscron en contrepartie de Huy

 
!

Cela vaut une émission de télévision. Excusez-moi,
Monsieur le Ministre, c'est un peu gros, je tenais à
vous

 
le

 
dire,

 
voilà

 
qui

 
est

 
fait.

Venons-en maintenant à cette procédure
disciplinaire. Quel est votre agenda précis

 
? Quand

et comment seront sélectionnés les juristes et les
reviseurs d'entreprises (indépendants) qui devront
assister le Gouvernement en la matière

 

? Quels sont
les éléments qui selon vous devront déterminer
l'échelle de la sanction prise à l'égard de Mme
Lizin

 

? Sera-t-elle la seule personne à faire l'objet
d'investigations à Huy

 

? Un audit complet des
comptes de la Ville de Huy et du CHRH est-il à
envisager

 

? Si oui, selon quelles modalités et vous
connaissant, selon quel calendrier

 

? Le rapport des
administrateurs du CHRH et le rapport de vos
services peuvent-ils enfin être communiqués aux
Parlementaires

 

?

Je souhaite aussi vous interroger sur la situation
des administrateurs du CHRH par rapport aux
pièces

 

comptables.

On le sait, l'accès qu'ils ont eu était limité dans le
temps, ce qui est contraire à la norme. Les éléments
qui ont pu être mis à jour sont pour le moins
polémiques, même peut-être partiels compte tenu du
temps qu'ils ont pu consacrer à leurs investigations.
Pouvez-vous me dire s'ils ont à ce stade un accès
inconditionnel à l'ensemble des pièces et s'ils y
auront encore accès aux cours des prochaines
semaines, Monsieur le Ministre

 

? Enfin, je tiens à
vous faire savoir que c'est avec la plus grande
attention que nous allons suivre les développements
des prochaines semaines. C'est en ce sens que je
demande à nouveau le report de la résolution que
j'avais déposée il y a plus d'un mois et qui a bien
servi car j'ai envie de croire que cette fois la tutelle
va enfin exercer son vrai rôle. Je me dis aussi qu'il
sera peut-être à nouveau nécessaire qu'elle y soit
poussée. Et cela aussi c'est un engagement que je
prends. Monsieur le Ministre, je me réjouis de vos
réponses.

Mme la Présidente. Merci Madame Dethier-
Neumann. Nous passons maintenant à la question
orale qui est jointe, celle de M. de Lamotte pour
l'étude

 

juridique

 

et

 

les

 

suites

 

de

 

l'affaire.

M. de Lamotte (cdH). Merci Madame la
Présidente.

Monsieur le Ministre, un double sentiment nous
habite aujourd'hui. Enfin, les choses bougent à Huy,
mais pourquoi si tard

 

? N'avons nous pas perdu trop
de temps

 

? En effet, lors de notre dernière
commission, vous nous avez fait part de l'étonnant
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rapport de votre administration sur les dépenses
effectuées

 
par

 
carte

 
visa

 
au

 
CHRH.

Etonnant quant à son contenu de dépenses
affolantes, mais également et surtout quant à sa
conclusion.

 
Tout d'abord, le constat est unanime. Il y a eu des

dépenses inconsidérées, des débordements
manifestes, des règles d'éthique ont été bafouées,
clairement des frais de coiffeur, des voyages, des
achats de confiseries, des pleins d'essence qui
s'apparentent

 

à

 

des

 

abus

 

de

 

bien

 

sociaux.

Après avoir entendu nos griefs, vous avez fait un
pas en avant. Vous avez proposé de solliciter en
urgence une étude juridique afin d'évaluer, non pas
l'opportunité, mais la faisabilité d'une procédure
disciplinaire à l'encontre d'une bourgemestre pour
des faits datant de 1998 à 2002. Cette analyse devait
nous permettre de prendre vos responsabilités sans
risque de contre-attaque judiciaire. Il serait dès lors
normal que vous nous indiquiez aujourd'hui les
éléments clés et la lecture que vous faites de ce
rapport.

D'emblée, je voudrais vous dire qu'il aurait été
normal que le Parlement ait la primeur quant au
contenu de cette étude juridique. D'autres
apparament ont pu bénéficier avant nous de ces
informations et n'ont pas hésité à les utiliser
publiquement, je le regrette. Est-il normal que ce
document nous ait été transmis hier, alors qu'il était
accessible sur le site d'un journal bien connu déjà en
début

 

de

 

semaine

 

?

Depuis notre dernière commission, il faut bien
reconnaître que l'actualité télévisée de Mme Lizin
était l'élément déclencheur de deux décisions
importantes, la suspension par le PS et l'ouverture
d'une

 

enquête

 

disciplinaire.

Je ne viendrai pas sur la première des décisions,
qui ressort exclusivement de l'organisation de votre
parti, mais sur la seconde qui concerne l'ouverute
d'une enquête disciplinaire et qui est évidemment
primordiale

 

à

 

notre

 

sens.

Voici deux semaines, elle aurait déjà pu être
enclenchée, mais vous avez préféré attendre et
valider juridiquement les choses. Mardi en tiers
restreint et ce matin même, le Gouvernement
Wallon a décidé d'entamer une procédure
disciplinaire

 

à

 

l'encontre

 

de

 

la

 

bourgmestre

 

de

 

Huy.

Il ne s'agit donc pas encore de sanctions, mais
juste une instruction sur les faits reprochés. Pour
plus d'impartialité, de rigueur et de sécurité
juridique, le Gouvernement se fera assister dans sa
tâche par un juriste ainsi que par un réviseur

d'entreprises. Cette enquête devrait être terminée fin
mars.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous
confirmer que si l'enquête abouti à la conclusion que
les faits reprochés sont averés, il y aura bien eu une
négligence grave et que, donc, vous prendrez vos
responsabilités en démettant le bourgmestre en
question

 

?

Ensuite, la conclusion du rapport de votre
administration fait état du fait que des dépenses
mises à l'index ont été approuvées à deux reprises,
une première fois par les administrateurs et
l'assemblée générale du CHRH et une seconde fois
par la tutelle de l'époque. Ces dépenses
inconsidérées sont passées inaperçues pendant 5
ans, nous sommes donc en droit de nous demander
si d'autres choses ne nous ont pas encore été
cachées. Ne faudrait-il pas réaliser dans le cadre de
la procédure en cours une nouvelle vérification

 

? Il
ne faudrait pas que l'hôpital souffre à nouveau de
soubresauts

 

dans

 

les

 

mois

 

qui

 

viennent.

Par ailleurs, il relève de déclarations faites la
semaine dernière que si Mme Lizin a abusé d'une
carte de crédit de l'hôpital, d'autres personnes
semblaient également disposer de cette carte

 

: ne
faudrait-il

 

pas

 

faire

 

la

 

clareté

 

à

 

ce

 

sujet

 

?

Les administrateurs de l'opposition du CHRH
vous ont démontré avec ténacité et conviction qu'ils
avaient raison et qu'il fallait bien s'inquiéter pour les
dépenses de l'hôpital. Il faut maintenant finir une
fois pour toute avec cette affaire. Nous devons aider
le CHRH à repartir sur des bases saines pour lui
permettre de rencontrer son seul et unique objectif

 

:
le

 

service

 

aux

 

patients.

D'autre part, j'insiste sur le fait que durant ces 2
mois d'enquête avenir, toutes choses restant égales
par ailleurs, Mme Lizin devrait ou pourrait rester la
bourgmestre

 

de

 

Huy.

Est-ce bien logique ou est-ce tenable

 

? Et c'est
surtout là la question. S'il est prudent dans votre
chef de respecter le principe de la présomption
d'innocence afin de ne pas prendre de sanction avant
le résultat de cette enquête, afin d'éviter toute
annulation du Conseil d'Etat, il est incompréhensible
que la majorité en place à Huy puisse encore faire
confiance à une élue sur qui il pèse tant de reproches
et de soupçons, je pense que le temps de la sanction
politique

 

locale

 

est

 

arrivée.

J'en appelle donc à la mise en place d'une
sanction au niveau local, que le MR qui semble
condamner Mme Lizin au niveau régional aille au
bout de sa logique sur le plan communal. Et en tant
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qu'allié du PS à Huy, il peut déposer une motion de
méfiance

 
individuelle

 
ou

 
un

 
motion

 
collective.

Il s'agirait là d'un vrai geste fort ou bien le MR
tient-il tellement au poste de bourgmestre faisant
fonction qu'il exerce actuellement

 
? C'est

apparemment la position des journaux aujourd'hui.
Mais il n'empêche, un conseil communal peut
toujours être convoqué dans l'urgence, cela s'est
passé

 

à

 

d'autres

 

reprises.

Et pour conclure, je voudrais insister sur la
nécessité de retrouver la sérénité dans la
gourvernance de nos communes. Le temps est peut-
être venu de tirer de manière générale des
conclusions sur la gestion communale de Huy et non
pas d'entamer une chasse aux sorcières dans les
communes de la Région. Rappelons que de
nombreux mandataires locaux, communaux,
provinciaux et des CPAS exercent leur métier et leur
fonction de manière satisfaisante. C'est à eux aussi
qu'il faut rendre hommage dans leur travail de tous
les

 

jours.

Mme la Présidente. Merci Monsieur de
Lamotte. Dans le cadre de la discussion sur la
proposition

 

de

 

résolution,

 

M.

 

Furlan

 

s'est

 

inscrit.

M. Furlan (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je ne suis pas
quelque part sujet à caution dans ce débat parce que
j'ai été un des premiers à dire, et parfois à mon
grand dommage, que dans le dossier de Mme Lizin,
il y avait suffisamment d'éléments à mon sens pour
ouvir un dossier d'instruction en matière
disciplinaire. Mais je rappellais et vous vous
souviendrez et je remercie M. Jamar de l'avoir
précisé il y a quelques jours dans la presse q'il y a
différents niveaux de justice intervenant dans ce
dossier. J'en avais relevé trois à l'époque, et je pense
qu'il faut avoir conscience que chacun à son niveau
doit faire ce qu'il doit faire, que le Gouvernement
n'est respsonsable que d'un volet de ce dossier et que
le premier niveau de sanction, c'est la Justice qui se
prononcera ou ne se prononcera pas, d'ailleurs. La
sanction civile ou pénale, n'est en rien de la
responsabilité du Gouvernement (séparation des
pouvoirs).

En tout cas, chaque fois que le Ministre a eu de la
part des différentes parties des documents, il les a
bien soumis immédiatement au Parquet qui
prononcera dans le temps qui est le sien, dans le
calendrier judiciaire, la vérité judiciaire dont ni
vous, ni moi ne sommes propriétaires. A ma
connaissance, je n'ai pas encore vu à ce niveau la
moindre instruction et donc, pas de renvoi de
l'affaire devant les cours et tribunaux. J'espère qu'un

jour ou l'autre, cette vérité judiciaire pourra être
prononcée

 
dans

 
ce

 
dossier.

Deuxième niveau de sanction, c'est la sanction
administrative et c'est là parfois que nos
interprétations ou nos analyses peuvent divergées.
La sanction administrative, c'est l'annulation par la
tutelle de certains actes dans un délai qui est imparti,
délai fixé par le droit et par le décret. Ces faits
remontent en 1998-2002, et on a largement évoqué
le fait que la tutelle ne pouvait plus s'exercer. Il y
donc là prescription et première question au
Ministre, première considération

 

: ne faudrait-il pas
voir si la tutelle de l'époque et je vous rappelle
que c'était le Ministre Charles Michel a bien fait
son boulot dans ce dossier et a contrario, voir si les
faits ont été portés à sa connaissance. Je ne veux pas
préjuger du fait qu'il n'aurait pas pris ses
responsabilités mais, en tout cas, a-t-il eu
connaissance du dossier

 

? S'il a eu connaissance des
faits,

 

la

 

tutelle

 

aurait

 

dû

 

à

 

ce

 

moment

 

intervenir.

(réaction de M. Cheron)

Oui, bien sûr, tout à fait, dont on a déjà souligné
à l'envi la responsabilité et je m'assume à ce niveau-
là.

Troisième niveau de sanction, que j'avais pu
évoquer, c'est la sanction disciplinaire. La sanction
disciplinaire, c'est quand les faits sont reconnus et
non pas quand la rumeur les porte. Or, les faits sont
reconnus depuis, selon moi, le 13 ou le 14 janvier.
Le Gouvernement a donc à mon sens non pas mis
des mois pour initier une sanction disciplinaire mais
quinze jours. Il y a rapport de l'administration et sur
base de ce rapport de l'administration, il appartient
au Gouvernement de prendre ou non ses
responsabilités par rapport à une sanction
disciplinaire

 

; chacun jugera si le délai de quinze
jours est long ou court. Ce dossier disciplinaire doit
être instruit sur base de l'inconduite notoire qui est
contenue dans le Code de la démocratie et à ma
connaissance, aussi, c'est la première fois qu'on aura
à

 

traiter

 

de

 

cette

 

notion.

J'avais d'ailleurs moi-même invité le
Gouvernement à s'entourer des garanties juridiques
nécessaires et suffisantes parce que, en tant que
responsables communaux, nous avons l'habitude
d'instruire des procédures disciplinaires et il y a 2
écueils qu'il nous faut éviter à mon sens. La forme

 

:
ce type de procédure administrative est complexe.
Les décisions doivent être motivées. Je pense que
cela ne peut pas être fait à l'intérieur de
l'administration qui, quelque part, va être juge et
partie. Et donc, je félicite le Gouvernement d'avoir
suivi la proposition de s'entourer d'un conseil
juridique et je pense d'ailleurs que chacun ici s'est
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servi de l'avis de ce conseil pour étayer ses
arguments.

 
Preuve

 
que

 
c'était

 
absolument

 
nécessaire.

Deuxièmement, sur le fond. Si j'ai dit, Monsieur
Cheron, qu'il y avait matière me semble-t-il à
instruire une procédure d'action disciplinaire, je n'ai
pas dit qu'il fallait la bâcler ou passer outre de la
présomption d'innocence. Ainsi, il est clairement dit
dans le Code de la démocratie locale

 

: «

 

...droit a être
entendu...

 

» et donc, inévitablement, la situation de
fait est que Mme Lizin est à l'étranger. Alors,
commission rogatoire, administrative, envoyer le
«

 

Mossad

 

» ou faire autre chose, se voir à Givet, je
ne sens pas que cette affaire va se conclure dans les
heures qui viennent, sous peine du risque d'être
frappé

 

de

 

nullité

 

par

 

le

 

Conseil

 

d'Etat.

Je note qu'aujourd'hui, le Gouvernement à pris la
décision et ç'est une bonne chose. J'espère que la
bourgemestre viendra le plus vite posssible mais
deux considérations

 

: un, elle n'est plus
bourgemestre aujourd'hui et il y a une bourgmestre
MR faisant fonction et deux, il y a une sanction
politique qui pourrait arriver beaucoup plus
rapidement que la sanction disciplinaire puisque là il
s'agit d'un choix de majorité très clair et donc, je
suis heureux qu'aujourd'hui, par la voix de M. Jamar
on clarifie la position, parce qu'hier, j'ai entendu
comme beaucoup d'entre nous que le MR local
n'avait pas l'intention d'introduire une motion de
défiance

 

constructtive.

M. Jamar (MR). La motion a été décidée hier
soir.

M. Furlan (PS). Je ne suis pas hutois, mais je
constate quand même le manque de volonté local. Je
suis heureux qu'aujourd'hui on puisse se dire
l'inverse, mais la sanction politique immédiate, elle
peut venir et elle ne nécessite pas la présence de
Mme Lizin parce que comme M. Jamar l'a dit, à
juste titre, il s'agit d'un manque de confiance au
niveau politique et donc, d'une action politique qui
ne

 

nécessite

 

pas

 

de

 

motivations

 

particulières.

Si vous me le permettez, j'ai sans doute omis de
le faire, il y a deux autres types de sanctions
possibles

 

; elles ne dépendent pas non plus de ce
Parlement, mais je pense que certaines ont été
prises. Ce sont les sanctions politiques ou les
sanctions publiques. Dans les sanctions politiques, il
y en a de deux ordres

 

: la sanction individuelle et la
sanction de la structure. Et si vous me le permettez

je veux mon intervention non polémique je
ferai

 

un

 

parallèle

 

avec

 

le

 

dossier

 

de

 

M.

 

Sonnet.

Dans le cas de M. Sonnet, la sanction
individuelle, l'autosanction, je pense qu'il faut avoir
l'honnêté de reconnaître qu'il a eu le courage de la
prendre lui-même et de dire

 

: «

 

moi, je suis incriminé

dans une affaire et donc, je vais démissionner

 
».

Attitude que n'a manifestement pas Mme Lizin. Et
puis, il y a la sanction de la structure du Parti. Je
pense pouvoir dire, ici, au non du Parti Socialiste,
que la sanction de la structure, dès le rapport connu,
a été prise par le Parti qui est le sien et qui est, en
l'occurrence, le mien puisque la structure s'est
prononcée

 

pour

 

l'exclusion.

Je n'ai pas entendu dans le dossier de M. Sonnet
que le Parti du MR jugeait les choses suffisamment
graves que pour prononcer une exclusion, ne fût-ce
que

 

temporaire.

Donc,

 

il

 

y

 

a

 

eu

 

...

(réaction de M. Jamar)

Si vous me permettez de repréciser mon propos,
Madame

 

la

 

Présidente...

(réaction de M. le Ministre Courard, MM. Jamar
et Cheron )

Vous voyez, on peut vous interpeller de manière
non

 

polémique.

Je vous rappelle ce que je viens de dire. C'est que
la sanction politique, elle peut être une autosanction.
Moi, je l'ai dit, je reconnais à M. Sonnet le courage
d'avoir dit à un moment

 

: «

 

Moi, j'ai fauté et donc, je
démissionne.

 

». Mais la structure qui le porte doit
pouvoir dire aussi

 

: «

 

Il a fauté et donc, je l'exclus.

 

».
Nous, dans le cadre du dossier Lizin, la personne n'a
pas fait cette démarche, par contre, la structure, elle,
elle l'a fait et elle a prononcé une exclusion, ne fût-
ce que temporaire. Voilà le type de sanctions.
(rumeurs) Tout de suite, vous voyez, cela crée la
polémique alors que j'essaie de donner une
explication

 

un

 

peu

 

logique.

Dernière forme de sanction, vous me le
permettrez, c'est la sanction publique et la sanction
médiatique. Là, sans doute, c'est un petit peu plus
grave parce que la sanction publique, la sanction
médiatique, si nous n'y prenons garde, à travers
quelques personnes, tous partis confondus,
incriminéess dans des affaires graves qu'il nous faut
sanctionner, derrière cela, il y a

 

: «

 

Tous pourris, tous
dans le même sac.

 

» Cela, c'est quelque part l'écueil
que nous devons éviter en réaffirmant et en redisant
que s'il y a bien des attitudes condamnables qui
doivent être condamnées, la plupart des hommes et
des femmes politiques, et je pense que d'aucuns l'ont
dit dans l'Assemblée, sont des gens propres et
honnêtes dont le seul méfait est de mettre un peu de
leur temps disponible à disposition de la collectivité
pour la faire avancer. J'englobe là, dans cette masse,
tous les conseillers communaux, tous les conseillers
de CPAS, l'ensemble des Bourgmestres et Échevins,
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une grande majorité d'entre eux, qui font, je pense
que M. de Lamotte l'a dit, correctement, voire
admirablement

 
leur

 
travail.

Voilà un petit peu le sens de mon intervention.
Évidemment, je suis tout prêt à réintervenir sur ce
dossier.

Mme la Présidente. Il n'y a plus
d'intervenants

 

?Non.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. Madame la Présidente, je
voudrais évidemment rappeler quelques éléments. Je
ne vais pas non plus refaire toute l'histoire puisque
j'ai déjà eu l'occasion, à de nombreuses reprises, de
m'expliquer et d'expliquer un petit peu ce qui a été
suivi comme cheminement pour en arriver à ce jour.
Je voudrais peut-être rappeler les derniers éléments
et vers quoi on va, en tout cas en termes de
procédures

 

et

 

d'organisation.

Je voudrais vous dire tout d'abord, vous
comprendrez, que chacun est dans son rôle, mais je
n'accepte pas qu'on dise qu'on a traîné. Comme l'a
rappelé fort justement M. Furlan, à partir de quel
moment pouvions-nous agir

 

? Quand le conseil
d'administration a été en possession des pièces,
quand il a fait rapport, en quelque sorte, au Ministre
et que, moi, j'ai été en possession de l'ensemble des
éléments officiellement remis par le conseil
d'administration, le 24 décembre dernier. Le 24
décembre, c'est Noël. Donc, il a quand même fallu
quelque temps, quelques jours, pour que ce dossier
soit analysé et traité à l'administration et pour que
l'administration

 

me

 

remette

 

un

 

avis.

Imaginer que les choses ont traîné, c'est faux. Je
n'accepte pas cela. Ce que j'accepte tout à fait, c'est
qu'on en ait parlé beaucoup ici. Pourquoi

 

? Tout
simplement parce que c'est l'accessibilité aux pièces
qui n'était absolument pas évidente puisque Mme
Lizin et toute une série d'autres personnes au CHRH
ne jouaient pas le jeu et ne voulaient pas. Or, le droit
élémentaire des administrateurs, c'est qu'ils puissent
consulter les pièces. C'est là qu'il y a un long délai
qui s'est écoulé. Vous vous rappelez mes différentes
interventions, mes courriers, les demandes des uns
et des autres. Je crois qu'il y avait un appel à
l'unisson pour que, finalement, ces pièces soient
transmises puisque je rappelle quand même que c'est
le conseil d'administration qui a un rôle essentiel.
C'est le conseil d'administration qui devait
déterminer. Il fallait passer évidemment par ce
conseil d'administration avant d'entamer quoi que ce
soit.

Donc,

 

je

 

pense

 

que

 

les

 

choses

 

n'ont

 

pas

 

traîné.

Toutes les pièces ont été transmises au Parquet.
Là, je voudrais rassurer tout le monde. Chaque fois,
pour Huy, ou pour d'autres endroits, que j'ai des
éléments de ce type, je transmets au Parquet qui
assume évidemment ses responsabilités. On verra
évidemment ce qu'il en sera de la vérité judiciaire,
comme

 

M.

 

Furlan

 

l'a

 

indiqué.

Dire aussi qu'on m'a posé la question clairement,
«

 

Est-ce que Mme Lizin, puisqu'elle est mise à l'écart
d'un parti, garde son droit de vote dans le cadre
d'une participation à un acte quelconque

 

?

 

» Oui.
Évidemment, elle reste élue. On a, dans beaucoup de
communes, des élus qui sont sans étiquette. Ils ont
évidemment le droit de vote et participent aux
décisions. C'est évidemment la même chose. Je crois
que cela découle de la démocratie et cela me paraît
tout

 

à

 

fait

 

évident.

On m'a posé aussi la question, je crois que M.
Jamar l'avait indiqué d'ailleurs il y a une quinzaine
de jours, du nom du réviseur, puisque vous m'avez
posé la question

 

: c'est M. Mouhib, qui était à
l'époque le réviseur. Vous souhaitiez évidemment
cette

 

réponse

 

particulière.

Moi, ce que j'ai fait, il y a une quinzaine de jours,
c'est vous livrer un sentiment qui était le sentiment
qui apparaissait dans le rapport administratif que
j'avais hâté, rappelez-vous

 

: l'échéance pour
l'administration était le 14, mais la Commission
avait lieu le 13, je trouvais que c'était un non sens de
venir le 13 en vous disant «

 

J'aurai le rapport
demain. Attendez quinze jours.

 

». Je pense qu'il faut
travailler dans l'intérêt des uns et des autres. Je
pense que l'élémentaire correction était que j'arrive
avec mes éléments le plus rapidement possible. J'ai
pressé l'administration. J'ai eu le document. Je vous
ai

 

fait

 

part

 

de

 

toute

 

une

 

série

 

de

 

remarques.

Je n'accepte pas non plus de dire que
l'administration était molle, qu'elle ne faisait aucune
proposition. L'administration remettait simplement
un rapport au Ministre, en donnant toute une série
d'indications, en prenant toute une série de
précautions parce que, tout le monde l'a rappelé ici,
c'est un dossier qui est particulièrement complexe.
Donc, il faut avancer avec une sécurité juridique.
L'administration a donné deux ou trois éléments,
deux

 

ou

 

trois

 

conseils.

 

C'est

 

cela

 

que

 

j'ai

 

évoqué.

En fonction du débat qui est intervenu et du fait
que la clarté n'émergeait pas si sur la volonté
d'agir, il y avait une certaine clarté, le faire en
prenant attitude de manière intelligente, coordonnée,
avec la sécurité voulue, c'était quand même bien
moins évident. Nous avons demandé à M.
Verdussen, qui est professeur à l'université, de nous
faire

 

un

 

rapport.
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On l'a désigné conformément à l'article 68, alinéa
6 de l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux
marchés publics. Je tiens quand même à le dire
également. M. Verdussen a été consulté sur le
pouvoir disciplinaire à l'égard d'un bourgmestre en
application de l'article 1123-6 du Code. Cette
consultation a été déposée ce mardi au Greffe du
Parlement. Je l'ai déposée au Greffe. Je m'y étais
engagé. Je vous l'avais dit. Je crois que c'est
intéressant puisque c'était une demande aussi qui
était relayée par tout le monde, que vous puissiez en
profiter et que vous puissiez évidemment en
disposer.

 

Cette

 

consultation

 

est

 

là.

Cette consultation, que dit-elle

 

? Je pense qu'elle
me conforte en tout cas dans l'attitude prudente que
j'ai adoptée dans ce dossier. Le seul souci, et je vous
l'assure, je crois que mes déclarations ont toujours
été claires, c'était de préserver la sécurité juridique
d'une

 

procédure

 

disciplinaire.

Sur ce point, le Gouvernement wallon a décidé ce
matin d'entamer cette action disciplinaire à
l'encontre de Mme Lizin. À ma demande, le
Gouvernement a aussi confié à un autre Ministre, en
l'espèce, M. Didier Donfut, la charge de mener cette
instruction.

Tout le monde sait et se rappelle, à plusieurs
reprises, les propos que j'ai tenus, je les assume et je
ne regrette absolument pas de les avoir tenus parce
qu'à un moment donné, je pense que, quand on est
en exercice d'une charge, on a des responsabilités
liées à cette charge, mais il faut aussi pouvoir
s'exprimer clairement et dire ce qu'on ressent. Moi,
je n'ai jamais été équivoque par rapport à ce que je
pensais des actes, des faits qui avaient été commis
par Mme Lizin. Au-delà de cela, la responsabilité
ministérielle et du Gouvernement, c'est d'essayer
d'enclencher une procédure avec une sécurité
maximale.

Il faut donc une procédure qui soit suivie, comme
on l'a indiqué puisque le dossier est complexe, par
deux types de personnes maintenant, au-delà du
Ministre qui a été désigné et qui soumettra un
rapport au Gouvernement le plus rapidement
possible, dans le courant du mois de mars. Là aussi,
il y a toute une série de règles à respecter. Il faudra
entendre. Il faudra un délai de convocation
raisonnable. Il faut que la défense ait l'occasion de
préparer sa défense. Donc, il y a toute une série de
règles. C'est le juriste qui va effectivement les
baliser et qui va permettre de suivre pas à pas la
procédure pour éviter qu'il n'y ait des écueils ou des
difficultés parce que tout le monde est bien
conscient aussi que cela ne va pas se passer sans
réactions et sans contre-attaques de l'intéressée bien
entendu.

Dans ce cadre-là, il y a un deuxième expert, qui
est un financier, qui est un réviseur, qui va
contrôler, comme on l'a dit, qui va croiser les
dépenses, je crois que c'est un voeu, une suggestion
qui a été faite à travers les différents éléments
d'interpellation cet après-midi, pour voir s'il n'y a
pas des dépenses qui se retrouvent dans deux
endroits différents pour le même objet. C'est un petit
peu cela, c'est un petit peu l'audit, c'est l'idée de
vérifier, de faire la clarté, la transparence complète,
totale

 

dans

 

cette

 

problématique,

 

dans

 

cette

 

affaire.

Voilà, peut-être les différents éléments que je
voulais

 

indiquer.

Au-delà de cela, je pense qu'il ne faut pas en dire
plus, en tout cas pas dans le chef du Gouvernement.
Chacun

 

dit,

 

pense

 

et

 

fait

 

ce

 

qu'il

 

veut.

Je crois qu'on est maintenant à un stade où les
décisions ont été prises à tous les niveaux,
notamment celles qui concernent le Gouvernement.
M.

 

Donfut

 

doit

 

pouvoir

 

travailler

 

dans

 

la

 

sérénité.

Faire d'autres déclarations, aujourd'hui, donner
mon sentiment sur des sanctions, sur toute une série
d'éléments, cela ne serait de nature qu'à compliquer
les choses et peut-être donner des munitions à la
partie adverse. Ce n'est vraiment pas du tout ce que
j'ai

 

envie

 

de

 

faire

 

cet

 

après-midi.

Voilà

 

les

 

éléments

 

que

 

je

 

voulais

 

indiquer.

Quant à la question de Mme la Députée Dethier-
Neumann sur la composition du conseil
d'administration de l'époque, je la renvoie
évidemment aux dispositions de la loi du 5
décembre 1996 relative aux intercommunales.
L'article 18 précise que «

 

Les administrateurs qui
représentent les Communes associées et, s'il échet,
les Provinces associées, sont désignés
respectivement à la proportionnelle de l'ensemble
des Conseils communaux des Communes associées
et, s'il échet, l'ensemble des Conseils provinciaux
des Provinces associées.

 

» Cela, c'est le Code
électoral,

 

les

 

articles

 

167

 

et

 

168.

Je vais me répéter, mais c'est peut-être la dixième
fois que je le dis ici, mais je crois que c'est
important parce que c'est fondamental dans le droit
des administrateurs et c'est important que vous
sachiez que je le pense vraiment et que je serai
toujours là pour le faire respecter

 

: l'accès à
l'ensemble des pièces doit être toujours laissé libre à
l'ensemble des administrateurs. Là, on avait
unanimement décidé une procédure. Moi, je la
respecte puisque tout le monde était d'accord à Huy,
mais cela ne veut pas dire qu'on ne peut plus,
demain, après-demain, dans n'importe quelle
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intercommunale de Wallonie, consulter de vieilles,
de nouvelles pièces qui permettraient à
l'administrateur d'exercer son rôle de contrôle. Là, je
voulais vraiment rassurer Mme Dethier-Neumann.
Les administrateurs peuvent toujours consulter
l'ensemble des pièces à tout moment. Je le
rappellerai encore s'il le faut. Sachez que c'est un
principe terriblement important que j'entends faire
respecter.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Monsieur le Ministre, j'ai
entendu

 

toutes

 

les

 

interventions.
Par ailleurs, deux ou trois éléments, très

brièvement.
Un, sur le rapport administratif, est-ce qu'on peut

en avoir copie, oui ou non

 

? Cela, je n'ai pas eu une
réponse, je pense. Le rapport administratif initial
déposé...

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. Je ne l'ai pas transmis.
Les juristes ont demandé qu'on ne transmette plus
rien, qu'il n'y ait plus d'actions pour le moment. M.
Donfut jugera dans le futur si c'est intéressant de le
donner. Je n'agis plus maintenant. Simplement, le
rapport de M. Verdussen a été engagé, il est déposé,
il

 

est

 

au

 

Greffe.

M. Jamar (MR). Et donc, question de
procédure, si on pose une question sur cette matière,
ce sera dans le cadre quand même de la Commission
des Affaires intérieures et ce sera M. Donfut qui
viendra répondre, alors

 

? Je dis simplement cela
parce qu'il me paraît assez essentiel, si je peux me
permettre, dès lors que pendant un quart d'heure, et
c'est normal, vous avez donné lecture de ce
document, par morceaux, le 13 janvier dernier
tout à l'heure M. de Lamotte faisait référence aussi
au rapport Verdussen, il y a des rapports qui
voyagent, il y en a qui ne voyagent pas du tout, il y
a en qui n'ont qu'une seule destination je dis
simplement, indépendamment du constat, que M.
Donfut devra être prudent, etc., en ce qui concerne
la procédure de communication des pièces aux
Parlementaires

 

que

 

nous

 

sommes.

Et c'était le rapport sur lequel on s'est appuyé. A
mon avis, d'un point de vue de logique, il devrait
pouvoir être donné à la connaissance des
Parlementaires, mais je poserai la question à M.
Donfut à l'une ou l'autre des deux commissions. Je
poserai peut-être la question à la Conférence des
Présidents,

 

mais

 

c'est

 

une

 

question

 

de

 

procédure.

Deuxième chose, je vous sens prudent en disant
«

 

je ne dirai plus rien, etc.

 

». Mais enfin, soyons
quand même de bon ton. Je vous lis dans la presse il
y a deux jours «

 

j'ai toujours condamné le

comportement de Mme Lizin, je la connais Mme
Lizin, cela va cogner. Il y a beaucoup de dépenses
injustifiées et innoportunes. Nous allons convoquer
Mme Lizin pour l'entendre, etc.

 
». J'en reste aux

termes les plus doux et donc, je crois qu'on peut être
précautionneux maintenant, mais il se fait que toute
la

 
presse

 
est

 
là

 
pour

 
le

 
dire

 
...

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. La procédure a débuté ce
midi.

M. Jamar (MR). Vous êtes donc un autre
homme

 

depuis

 

aujourd'hui

 

midi

 

?
Troisièmement, je dis qu'on aurait pu demander

ce rapport plus tôt puisque je rappelle le Conseil
d'Etat

 

: «

 

toute autorité disciplinaire, dès qu'elle a
connaissance de faits susceptibles de donner des
sanctions, doit agir avec sévérité

 

». Il me semble
que là, cela ne remonte pas au 24 décembre, mais
bien avant. Soit, ce sera certainement à ce niveau-là,
un dialogue de sourds. L'élément déclencheur,
comme Mme Dethier-Neumann l'a rappelé, c'était
quand même clairement, avouons-le, l'émission sur
France 24 qui a tout déclenché au sein du
Gouvernement par le biais d'un parti politique. Je
voudrais dire à M. Furlan...Je ne comptais pas
rentrer là dedans mais puisqu'il m'en parle... J'ai, ici,
un rapport du 13 mai 2004 du Ministre Michel de
l'époque avec les conclusions et recommandations
du plan Tonus de l'hôpital. Je ne vais pas vous lire
tout le rapport, mais les trois denières phrases

 

:
«

 

finalement, nous pensons que si cela n'est déjà fait
par ailleurs, que des mesures complémentaires
devront être absolument définies, notamment en
matière de gouvernance, d'organisation de la
gestion et d'optimisation du fonctionnement

 

» et
avant, il est fait référence à ses missions mondiales à
propos

 

du

 

flou

 

artsistique

 

existant.

(réaction de M. Furlan)

Je réponds simplement que lorsque la tutelle
spéciale d'approbation, dans le cadre du plan Tonus,
puisque pour rappel, cet hôpital était sous plan de
gestion

 

; c'est donc dire s'il avait les moyens de
payer des voyages à l'étranger... Il y a eu un réviseur
d'entreprises dans le cadre du plan Tonus, nous le
savons tous. Il y avait un Gouvernement, il y avait
un conseil d'administration qui était exclusivement
d'un parti jusqu'en 2001-2002. Les documents qui
arrivent à la tutelle d'approbation sont des
documents qui sont approuvés et qui sont leur
résumé de la gestion. Tous les documents de gestion
chiffre par chiffre n'arrivent pas chez tous les
Ministres pour tout, parce que, autrement, ils n'y
arriveraient

 

plus

 

mais

 

je

 

n'entendais

 

pas

 

polémiquer.

M. Furlan (PS). En toute sincérité, je connais
l'honnêteté intellectuelle de M. Jamar dans ce
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dossier. Ce n'est pas un élément de polémique du
tout, mais je relève simplement que le Ministre, la
tutelle de l'époque, avait dès lors tous les éléments
du dossier pour se dire à ce moment-là

 
: «

 
soit,

j'annule les actes sur base de la tutelle, soit j'entame
une procédure disciplinaire

 
», si à ce moment-là, le

Code

 
de

 
la

 
démocratie

 
le

 
permettait.

M. Jamar (MR). Ceci intervient le 13 mai
2004. Je ne sais pas si vous savez qu'on a voté en
juin

 

2004.

M. Furlan (PS). Je ne veux pas polémiquer,
mais j'en veux pour preuve que c'est un dossier
complexe,

 

pas

 

facile.
Mme la Présidente. M. Furlan, je vous

demanderai

 

de

 

répliquer

 

tout

 

à

 

l'heure.

M. Jamar (MR). Je terminerai simplement en
espérant que tout cela aille vite et bien. Je n'ai pas de
réponse par rapport à la question de l'éloignement,
du rapprochement, etc. Je dis aussi que dans le cadre
de la philosophie de votre Code de la démocratie
locale, j'ai relu tous les articles qui pouvaient
toucher de près ou de loin. Vous dites que c'est
normal que, finalement, la personne participe aux
votes, etc. Un parti décide d'exclure ou de
suspendre, cela revient au même. Je lis par ailleurs
que la moitié du groupe politique doit voter
l'exclusion de la personne qui n'en fait plus partie.
Ne trouvez-vous pas cela un peu tiré par les
cheveux

 

? C'est absolument ahurissant. Je ne dis pas
que vous n'appliquez pas les textes, mais je dis que
les textes peuvent être revus ou devraient être revus
pour clarifier la chose parce qu'on va demander à
quelqu'un qui pourrait faire la pluie et le beau temps
tout seul, qui pourrait même avoir des
comportements innommables d'être lui-même son
juge pour dire

 

: «

 

je veux être exclu ou pas

 

». Je peux
vous dire que Mme Lizin va voter. Peut-être que ce
jour-là, elle reviendra. Elle va voter pour son
maintien. Mais là, il me paraît qu'avec votre volonté,
qui était la volonté du Gouvernement précédent de
dire «

 

Code de la démocratie, c'est celui qui a le plus
de voix de préférence etc.

 

» Mais, je crois
franchement qu'il y a là un paradoxe extraordinaire
de dire que c'est peut-être la voix de Mme Lizin elle-
même qui va faire en sorte qu'elle va être
bourgmestre alors qu'elle est exclue par le Groupe
tout en disant dans un autre texte qu'il faut la moitié
de ce Groupe + 1 pour qu'elle soit exclue. Je suis
dépassé

 

d'un

 

point

 

de

 

vue

 

de

 

la

 

logique

 

juridique.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Pour
résumer, le contrôle et la sanction qui concernent
votre tutelle et dans le cas qui nous intéresse, il y a

donc d'abord, au niveau de la tutelle le CA où on a
le Ministre. Puis, peuvent suivre les niveaux pénal et
civil et encore après, le niveau sanction
administrative pour inconduite notoire et il y a
politiquement, en outre, l'outil de méfiance
individuelle. Aujourd'hui, on se trouve devant le
dépôt d'une méfiance individuelle. Donc, là, il y a
une porte de sortie qui est possible devant votre
travail d'enquête disciplinaire. Il y a donc quelques
réponses

 

sur

 

la

 

table.

Où vous n'avez donné aucune réponse et aucune
assurance, c'est sur la composion du CA et sur le
libre accès, dorénavant, des administrateurs aux
dossiers, aux informations, aux pièces comptables,
etc. Et donc, vous me posez la question de savoir si
je suis rassurée. Par quoi

 

? Qu'est ce qui,
aujourd'hui, nous permet de dire que, demain, les
administrateurs ne seront pas bloqués de la même
manière qu'ils ont été bloqués il y a dix mois, il y a
six mois, il y a deux mois

 

? Qu'avez-vous rajouté
comme information, comme proposition, comme
travail

 

engagé

 

? C'est une question importante qui
reste en suspens et si vous attendez qu'à chaque fois
l'opposition redépose une proposition de résolution
qui fait injonction d'un envoi d'un Commissaire
spécial, je ne pense pas que ce soit une bonne
solution.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Le Gouvernement a
décidé aujourd'hui de lancer la procédure d'enquête
disciplinaire. Nous suivrons évidemment la
démarche en cours et nous en attendons le résultat
pour mars de manière concrète. Je rappelle ce que
j'ai dit

 

: c'est le temps de la sanction politique locale
qui est arrivé maintenant et on a annoncé une
motion de méfiance. Il faut la fixer de suite et non
pas attendre. Un Conseil communal, cela se
convoque. Si j'ai bien compris, une sonnette
d'alarme est tirée et le conseil communal doit être
convoqué le plus rapidement possible pour mettre
en oeuvre ce qui est annoncé. En mai 2004, il y a
déjà eu une sonnette d'alarme. Maintenant, c'est une
autre sonnette d'alarme et nous verrons le temps
qu'il

 

faudra.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Furlan.

M. Furlan (PS). Je vois qu'il y a une procédure
disciplinaire. Je ne pense donc pas qu'il soit de la
compétence de notre Comission, ni du Parlement, de
s'immiscer mais de simplement contrôler le
Gouvernement quant au respect de la procédure
disciplinaire. Je suis d'avis que nous devrions
chacun interpeller, à échéances régulières, le
Gouvernement pour savoir où en est la procédure
disciplinaire. On influerait négativement sur
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l'aboutissement de celle-ci si nous interférions
constamment à l'intérieur de la procédure. Chacun
ses compétences. En tous les cas, ce ne sont pas les
nôtres.

Je note comme M. de Lamotte que la balle est
maintenant dans le camp de la politique locale.
J'entends que le MR a éclairci ses positions quant à
la

 

motion

 

de

 

défiance

 

constructive.

 

Moi,

 

j'en

 

suis

 

...

M.

 

Jamar

 

(MR).

  

Vous

 

étiez

 

au

 

PS

 

hier

 

soir.

M. Furlan (PS). J'ai entendu la bourgmestre
faisant

 

fonction,

 

mais...

M. Jamar (MR). Si vous pouvez dire que,
politiquement, vous serez en nombre au PS local...
Si vous me dites que vous êtes 7, demain, la motion
de

 

défiance

 

sera

 

signée.

 

Il

 

n'y

 

a

 

pas

 

de

 

problème.

M. Furlan (PS). Je ne veux pas polémiquer
avec vous sur le sujet, mais je pense que l'acte
politique de déposer la motion de méfiance est déjà
un signe et, hier, j'ai entendu la Bourgemestre
faisant fonction que je ne connaît ni d'Eve, ni
d'Adam, dire

 

: «

 

je ne déposerai pas de motion de
méfiance constructive parce que j'ai confiance en la
gestion locale

 

». Je peux vous dire ce que j'ai
entendu. Je n'en peux rien moi. Je note que d'un
point de vue de la tutelle, finalement, et c'est une
question que je posais, sous l'ancien Gouvernement,
était manifestement au courant et que probablement
le précédent Ministre n'a pas jugé les faits
sufisamment graves que pour introduire, ni une
action judiciaire, ni une action administrative, ni une
action

 

disciplinaire.

Je dirai simplement à Mme Dethier-Neumann
que le droit et les devoirs des administrateurs ne
dépendent pas du Parlement wallon, mais d'une loi
fédérale. Donc, si un administrateur n'est pas
content du sort qu'on lui réserve dans une entreprise,
quelle qu'elle soit, le tribunal du commerce est là
pour trancher et à un moment donné, il ne fat pas
confondre

 

les

 

pouvoirs.

(réaction de M. Cheron)

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Expliquez-
moi alors comment on a pu maintenir cette
proposition de résolution d'un commun accord
depuis

 

des

 

semaines

 

et

 

des

 

semaines

 

?

(réaction de M. Cheron)

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Expliquez

 

M.

 

Furlan.

M. Furlan (PS). Il faut faire une grande
différence entre le pouvoir de tutelle du
Gouvernement wallon sur une intercommunale pure

ou semi publique et donc, le Ministre pourrait
rappeler à l'intercommunale et à ses organes de
gestion, ses obligations. Il a un certain nombre
d'armes pour le faire de manière assez inquisitoire.
Par ailleurs, s'applique en la matière, le Droit
commercial. Le tribunal de commerce peut en des
temps records, sur la moindre plainte d'un
administrateur qui n'a pas eu accès à des pièces, que
ce soit dans une intercommunale ou dans la société
«

 

Tartempion

 

», rappelez le droit aux organes de
gestion. Chaque fois, il faut rappeler quelle est la
vérité

 

dans

 

ce

 

domaine.

M. Cheron (Écolo). Ce n'est pas un droit
commercial qui s'applique. Vous racontez n'importe
quoi

 

!

M.

 

Furlan

 

(PS).

  

Ce

 

n'est

 

pas

 

mon

 

habitude.

M. Cheron (Écolo). Non, peut-être, mais c'est
du n'importe quoi

 

! Vous protégez le fait que le droit
naturel des administrateurs à pouvoir aller chercher
les pièces. On a reproché suffisamment à
l'opposition à Charleroi de ne pas avoir fait de
travail...

M. Furlan (PS). Je ne reproche rien, mais je
pense

 

que

 

M.

 

Cheron

 

n'était

 

pas

 

inscrit.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Non,

 

il

 

n'était

 

pas

 

inscrit.

M. Cheron (Écolo). Je ne sais pas me taire
quand j'entends des imbécilités ainsi. On gère des
deniers

 

publics

 

ici.

M. Furlan (PS). Je n'ai pas l'habitude de
monter en puissance ou de hausser la voix pour
affirmer des vérités, comme M. Cheron qui a
l'énorme faculté de dire n'importe quoi en se
fâchant. Le droit des administrateurs est d'avoir
accès aux pièces à tout moment. C'est cela le droit.
Et

 

qui

 

est

 

garant

 

de

 

ce

 

droit

 

?

M.

 

Cheron

 

(Écolo).

  

Ce

 

ne

 

sont

 

pas

 

les

 

faits

 

!

M.

 

Furlan

 

(PS).

  

C'est

 

le

 

droit

 

!

(réaction de M. Cheron)

Pouvons-nous interrompre la fausse colère froide
de M. Cheron et revenir au débat qui avait été serein
jusqu'ici ?

Mme la Présidente. Madame Dethier-
Neumann, je prends note que vous demandez que la
proposition de résolution soit réinscrite dans quinze
jours. Il en sera fait ainsi. La Conférence des
Présidents

 

décidera

 

ce

 

qu'il

 

en

 

sera.
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INTERPELLATIONS

Mme la Présidente. Je vous informe que
l'interpellation de Mme Cornet à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur « la cellule temporaire de contrôles des
mandats

 
locaux »

 
est

 
reportée.

INTERPELLATION
DE M. CHERON À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA POURSUITE DE L'OPÉRATION DE
LOTISSEMENT DU SERVICE PUBLIC

WALLON »

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL À
M. COURARD, MINISTRE DES AFFAIRES

INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION
PUBLIQUE, SUR «

 

LA FORMATION ET LA
PROMOTION DES FONCTIONNAIRES

 

»

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES DIFFICULTÉS CRÉÉES PAR LES

PROJETS DE RÉFORME DU SYSTÈME DE
PROMOTION (DANS L'ÉCHELLE C) »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Cheron, sur «

 

la poursuite de
l'opération de lotissement du service public
wallon

 

»

 

; les questions orales jointes de M.
Senesael, sur «

 

la formation et la promotion des
fonctionnaires

 

»

 

; de M. Borsus, sur «

 

les difficultés
créées par les projets de réforme du système de
promotion (dans l'échelle C)

 

» à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique.

La parole est à M. Cheron pour développer son
interpellation.

M. Cheron (Écolo). En octobre dernier, je
vous ai interpellé sur l'opération  manifestement
poursuivie de lotissement de l'Administration
wallonne, le nouveau «

 

Service public wallon

 

»
(SPW). Vous m'aviez alors opposé une défense
relativement pathétique, nous accusant, un collègue
d'un autre groupe et moi-même, de répandre des
rumeurs et des suspicions de nature à salir l'image
de l'Administration wallonne et de ses
fonctionnaires. Je vous avais rétorqué que
l'interpellation était un moyen démocratique pour un
Parlementaire d'être tenu informé de l'exercice des

compétences qui, comme la Fonction publique,
relèvent

 
des

 
attributions

 
du

 
Gouvernement.

Une nouvelle décision du Gouvernement a été
prise en la matière le 5 décembre dernier et force est
de constater qu'elle se situe dans la prolongation
directe

 
de

 
notre

 
précédent

 
échange.

Comme je l'avais annoncé à cette tribune en
octobre 2008, la décision concernant la désignation
des 13 fonctionnaires dirigeants de l'Administration
wallonne ne fait que clore provisoirement un
premier chapitre, auquel succède aujourd'hui un
deuxième portant sur la désignation de plusieurs
dizaines de postes d'inspecteurs généraux. Ce
deuxième chapitre est loin d'être terminé puisque la
décision du 5 décembre 2008 ne porte encore que
sur l'octroi des fonctions supérieures pour une
vingtaine seulement des 36 postes déclarés vacants
et pour lesquels un appel à candidatures a été lancé
en novembre dernier. Autant dire que l'on pourra
définitivement tourner la page lors des nominations
définitives en avril ou mai prochain, soit quelques
semaines

 

avant

 

le

 

scrutin.

Ces décisions permettent de mesurer
concrètement les effets des réformes que vous avez
imprimées au Code de la Fonction publique et qui
sont autant de retours en arrière sur les avancées
engrangées

 

lors

 

de

 

la

 

réforme

 

du

 

Code

 

en

 

2003.

Pour rappel, ces retours en arrière sont
principalement la limitation apportée au champ
d'application des mandats, désormais confinés aux
emplois Al et A2, l'absence de liaison du mandat à
la législature, la suppression du brevet de
management, l'entretien complémentaire devant le
Gouvernement après la sélection devant le Jury du
SELOR,

 

etc.

Tout d'abord, il faut relever que les conséquences
résultant de la limitation des mandats aux seuls
fonctionnaires dirigeants de rang Al et A2
apparaissent déjà clairement lorsqu'on s'aperçoit
comme la presse l'a épinglé que nombre
d'inspecteurs généraux f .f., fraîchement désignés,
travaillent dans un cabinet ministériel. Ce n'est pas
un mal en soi. Cela pose question lorsque cela
apparaît,

 

à

 

certains

 

égards,

 

un

 

passage

 

quasi

 

obligé.

Nous nous rappellerons combien la restriction
apportée aux conditions de recevabilité des
candidatures aux postes de mandataires a
probablement contribué à inhiber les candidatures
externes à l'Administration et, partant, à conforter
les cadres existants dans leur coloration à dominante
rouge-romaine. Moins de cent candidatures pour un
si grand nombre d'emplois de haute responsabilité,
cela reste quand même un haut fait de cette
législature.
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Dans le même sens, on peut raisonnablement
avancer que la restauration du mécanisme de
promotion d'inspecteurs généraux conforte
durablement la teinte rouge-romaine précitée,
préparant ainsi la succession des actuels
mandataires, d'autant que les personnes seront à
nouveau nommées à vie à ce rang d'inspecteur
général.

Quant aux directeurs, on se souviendra que les
dernières nominations ont été caractérisées par
l'absence de description des fonctions et de
définition

 

des

 

critères

 

de

 

nomination.

Ainsi, le système s'auto-alimente-t-il,
s'autorégule-t-il

 

de la désignation des directeurs à
celle des mandataires, en passant par les inspecteur
généraux...

Ensuite, l'absence de classement des lauréats et la
sélection parfaitement discrétionnaire des candidats
par l'entretien complémentaire entretien qui se
déroule en l'absence des organisations
représentatives -, participent à l'opacité des
désignations des mandataires. On peut même
soutenir que ces deux derniers dispositifs annulent
l'effort d'objectivation de recrutement réalisé via le
SELOR

 

. L'absence de classement augmente la
marge discrétionnaire du Gouvernement. L'examen
des candidats par les seuls Ministres, sans présence
syndicale, est par définition purement symbolique.
Si elle peut éventuellement se justifier, moyennant
balises, dans le cadre de mandats liés à la durée de
la législature, elle n'a plus aucun sens lorsque les
personnes désignées exerceront la plus large partie
de leurs responsabilités sous l'autorité d'un autre
Gouvernement.

Aujourd'hui, ce que je trouve particulièrement
étonnant, c'est de désigner des inspecteurs généraux
faisant fonction alors qu'une procédure de
désignation est en voie d'aboutir prochainement. Ce
conflit d'agenda m'amène à vous demander ce qu'il
en est de la décision provisoire du 5 décembre
2008

 

: pourquoi désigner des inspecteurs généraux
faisant fonction pour une période qui apparaît, au vu
de

 

la

 

procédure

 

pendante,

 

extrêmement

 

réduite

 

?

Ensuite, j'aimerais bien que vous nous expliquiez
pourquoi le Gouvernement choisit d'octroyer les
fonctions supérieures pour certains postes
d'inspecteurs généraux et pas d'autres

 

? Pourriez-
vous

 

nous

 

éclairer

 

quant

 

à

 

ce

 

choix

 

?

Enfin, je souhaiterais que vous nous détailliez
concrètement la composition de chacun des comités
stratégiques, chargés d'émettre les propositions de
désignation au Gouvernement wallon. En effet,
l'article 163 du Code de la Fonction publique précise

qu'il comprend tous les fonctionnaires généraux. La
ratio legis est qu'il représente l'ensemble des
départements d'une même administration, afin que
les décisions soient prises en toute transversalité. Or,
il me revient que certains comités stratégiques ne
rassemblaient qu'un ou deux fonctionnaires
généraux.

Par ailleurs, et en conclusion, vous me permettrez
d'épingler la fulgurante ascension de votre
collaboratrice et chef de cabinet qui passe du
statut

 

d'attachée

 

à

 

celui

 

d'Inspectrice

 

générale.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael

 

pour

 

poser

 

sa

 

question

 

orale.

M. Senesael (PS). Vous avez annoncé
récemment vouloir aller plus loin en matière de
formation

 

des

 

fonctionnaires.

Il est en effet, me semble-t-il, indispensable que
notre Région bénéficie d'un personnel de plus en
plus formé au sein d'une Administration de plus en
plus

 

performante.

Celle et ceux qui feront le choix de se former
davantage se verront dès lors attribuer un niveau de
rémunération supérieur, ce qui en soi est tout à fait
normal.

Je me permets de vous interroger sur les
modalités pratiques de cette mesure. À partir de
quand celle-ci sera-t-elle mise en oeuvre

 

? Quel est
le budget prévu pour ces augmentations salariales

 

?
Une évaluation du montant nécessaire à celle-ci a-t-
elle

 

déjà

 

été

 

réalisée

 

?

Selon quelles modalités les personnes pouvant
accéder

 

à

 

ces

 

formations

 

seront-elles

 

sélectionnées

 

?

En outre, vous envisagez un nouveau système de
promotion avec, notamment, la mise en place de
«

 

promotions au mérite

 

». À partir de quand espérez-
vous voir appliquer ce système et comment
envisagez-vous la mise en oeuvre concrète de ce
type

 

de

 

promotions

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. Borsus
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Avant de plonger sur des
éléments plus techniques, je voudrais largement
partager le constat dressé par mon collègue, Marcel
Cheron, voici quelques minutes. L'opération de
lotissement de l'Administration qu'a développé le
Parti socialiste confine et je pèse mes mots à
l'indécence politique. Si un pouvoir local se
comportait de la sorte, je pense que la Région
wallonne, en tant qu'autorité de tutelle, le
rappellerait

 

à

 

l'ordre.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 63 (2008-2009)  -  Jeudi 29 janvier 2009 19



Je

 
vais

 
mettre

 
quelques

 
éléments

 
en

 
exergue.

M. Cheron l'a relevé

 
, certaines carrières

fulgurantes laissent pantois

 
! Il y a également des

procédures, notamment de désignation des
inspecteurs généraux f.f., qui n'ont pas été
respectées. Il y a encore des mécanismes de
transparence, pourtant évidents en termes de
fonction

 

publique,

 

qui

 

ne

 

sont

 

pas

 

menés.

Cela paraît également élémentaire en termes de
gestion des ressources humaines, même dans la
Fonction publique régionale, d'avoir des appels
publics à candidatures pour la désignation, non
seulement de fonctions permanentes, mais aussi de
fonctions temporaires. Avoir des critères
complètement objectivés et communiqués aux
personnes qui concourent pour une fonction, même
à titre temporaire, me paraît également aller de soi.
Avoir la sagesse, la prudence et l'élégance de veiller
à ce que les jurys chargés d'évaluer ou de
sélectionner ne soient pas monochromatiques, cela
m'a

 

l'air

 

raisonnable

 

aussi.

Éviter des situations du genre de celles que nous
avons connues où, finalement, le Gouvernement n'a
accepté aucun des lauréats qui lui ont été proposés
par le SELOR pour une fonction, pour ensuite
désigner à titre temporaire une autre personne qui
n'était pas candidate, avant de promouvoir à une
fonction supérieure Mme Sarlet, en l'espèce,
considérée comme n'ayant pas suffisamment d'armes
ou de compétences pour assumer une direction
générale.

Veiller à ne pas supprimer les classements. Le
Gouvernement, chaque fois que c'était possible, s'est
dédouané des classements pour éviter l'exercice
toujours périlleux en termes de recours
administratifs de devoir justifier et motiver le fait de
ne pas suivre les classements, ce qui est évidemment
son

 

intention.

Par ailleurs, éviter, retarder, reporter les
mécanismes d'objectivations. Quand on demande un
brevet au titulaire d'une fonction, quand on
supprime ce type de mécanisme, ce n'est
évidemment pas de la bonne gouvernance. Ce n'est
évidemment pas de la gestion des ressources
humaines dans la Fonction publique. C'est
supprimer un certains nombre de mécanismes pour
pouvoir

 

accomplir

 

son

 

dessein

 

politique.

Si vous reprenez l'histoire du dossier, au niveau
régional, vous observez que le cdH a eu quelques
molles et temporaires velléités de réaction.
Concrètement, lors du premier train de désignations,
c'était juste avant l'été c'est une technique
classique du Gouvernement

 

: juste avant l'été, juste

avant les fêtes de fin d'année, juste avant une
interruption de Pâques, par exemple -, on essaie de
faire passer rapidement, comptant sur le fait que la
presse ou le Parlement pourraient être
momentanément inattentifs, quelque chose
d'inacceptable. À ce moment là, le cdH a un peu
très temporairement, ils n'ont guère résisté à M. le
Ministre réagi, disant que c'était inacceptable,
qu'il fallait probablement réévaluer un certain
nombre de choses. Puis, une négociation, dont vous
connaissez les détails, Monsieur le Ministre,
commence à se mettre en oeuvre. C'est ainsi qu'un
certain nombre de mandataires cdH sont désignés
dans des fonctions. Vous savez aussi, Monsieur le
Ministre, que dans les OIP, un certain nombre de
fonctions leur sont réservées et que grosso modo
vous serez un peu au-delà de la clef un tiers-deux
tiers. Je pense qu'à suivre pas à pas chacune des
nominations, on va bientôt faire le détail complet de
chacune des fonctions, de manière à pouvoir vous
offrir le tableau du travail du Ministre de la
Fonction publique, du résultat de ce que vous aviez
annoncé, à savoir une modernisation de la Fonction
publique, une transparence, une objectivation. Je
crois qu'il y a même quelques bribes de ces bonnes
intentions dans la Déclaration politique régionale. Je
n'ose vous demander de la relire... Vous allez voir,
quand on va vous faire un beau tableau à tous les
étages, la situation de la Région wallonne telle que
vous

 

l'avez

 

construite.

Monsieur le Ministre, vous avez rempli votre
ordre de marche. Ce n'était pas de transformer
complètement la gouvernance en Région wallonne.
Votre ordre de marche, il était strictement politico-
politique et vous ne vous êtes même pas étonné en
son temps. Vous avez même été prendre la parole à
l'assemblée générale au Moulin de Beez de la
section du PS de l'Administration wallonne, qui doit
à

 

mon

 

avis

 

compter

 

pas

 

mal

 

de

 

membres.

Voilà un petit peu le tableau global. Voilà votre
oeuvre, Monsieur le Ministre. Je vous appelle
souvent «

 

le soldat de l'Empereur

 

». On vous a
envoyé avec une mission

 

: il fallait repeindre en
rouge, cadenasser l'Administration wallonne. C'est
votre travail... Il y a encore quelque recours qui sont
un peu fâcheux, il y a des problèmes de timing par
rapport

 

à

 

certaines

 

procédures...

M. Cheron (Écolo). C'est vrai que juin tombe
tôt

 

cette

 

année...

M. Borsus (MR). Par ailleurs, vous avez eu
quelques couacs dans votre ordre de marche, à la
marge si je puis dire

 

, vous avez même réussi à dire
qu'il ne fallait pas de Secrétaire général permanent,
qu'il fallait une période transitoire de deux ans pour
voir en quoi consistait cette fonction qui, je le
rappelle, est quand même une fonction au top de
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l'Administration wallonne. Toujours dans le même
ordre d'idée, vous avez engagé des contractuels à la
pelle, qui sont désignés par les cabinets ministériels.
Vous avez et j'ai trouvé cela scandaleux en
termes de fonction publique complètement tordu
la notion d'expert. Quelle est la définition du statut
de la notion d'expert, telle qu'elle est prévue dans le
statut de la Fonction publique

 

? Vous avez réussi,
Monsieur le Ministre, à désigner dans
l'administration, des ouvriers de niveau 2 comme
experts. J'ai d'ailleurs adressé une question écrite sur
le sujet... Cela ne correspond en rien évidemment à
la

 

notion

 

d'expert...

Bref, une politisation à outrance, une
contractualisation massive. Par ailleurs, des notions
qui sont complètement niées, en ce qui concerne les
désignations gouvernementales et un climat qui, au
sein

 

de

 

l'Administration,

 

est

 

pesant.

Ce n'est pas le Parlement, M. Cheron ou moi-
même, qui avons créé un site
«

 

www.politisation.be

 

», «

 

www.vieilleschaussettes.be

 

». Ce n'est pas nous qui tenons un certain nombre de
commentaires concernant la façon dont vous avez
tenté de verrouiller les choses. Celles et ceux qui
osent parler vivent dans un climat pesant où ils ont
la conviction que le bâton est vite derrière la porte
pour les téméraires qui oseraient se dire qu'une
administration doit-être finalement ce que
l'ensemble des auteurs décrivent de celle-ci dans un
État moderne

 

: une administration doit être
résolument indépendante, doit exécuter les décisions
du Gouvernement, elle doit être organisée et être
dans son fonctionnement, dans ses délais, dans la
façon dont elle fait des reportings, vraiment
considérée

 

d'une

 

autre

 

façon

 

par

 

le

 

Gouvernement.

Et si je dis cela aujourd'hui avec beaucoup de
circonspection et beaucoup de regret, Monsieur le
Ministre, c'est parce que j'ai vraiment la conviction
qu'il y a au sein de votre administration beaucoup de
compétence. Il y a des gens de grande qualité dans
l'administration qui ne méritent absolument pas le
traitement

 

que

 

le

 

Gouvernement

 

leur

 

a

 

réservé.

Indépendamment de ce constat résumé nous
aurons d'autres occasions pour le détailler plus avant
-, je m'étais permis de vous adressez une question
plus particulière concernant la réforme de l'échelle C
et du système de promotion. En effet, suivant le
courrier qui vient de vous être communiqué, il se
fait qu'un certain nombre de vos agents sont
aujourd'hui orphelins de cette réforme que vous
portez

 

par

 

arrêté.

C'est une réforme qui permet d'accéder à l'échelle
C1. Il m'est indiqué qu'un grand nombre des plus
anciens agents sont tout simplement exclus de cette
possibilité

 

de

 

promotion.

Je souhaitais, indépendamment de ce message si
loin de la réalité que vous allez nous délivrer que
tout va bien, qu'il n'y a pas de politisation dans
l'Administration, que vous y avez même mis fin et
que vous ne connaissez la couleur politique d'aucun
administrateur général, d'aucun inspecteur général,
qu'il n'y a pas d'accord avec le cdH -, vous poser une
question un peu plus technique concernant un point
en

 

particulier.

Merci, Monsieur le Ministre, d'agir dans l'avenir
en

 

faveur

 

de

 

notre

 

Administration.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. Je remercie les différents
intervenants, et en particulier M. Borsus qui raconte
toujours

 

n'importe

 

quoi

 

sur

 

un

 

ton

 

plaisant.

Avant de répondre à M. Cheron sur le fond de
son interpellation, je souhaiterais lui faire part de
mon étonnement quant à son intitulé. Non seulement
j'estime que faire passer une rumeur pour un fait
avéré, c'est très discutable, mais je considère cet
intitulé comme vexatoire pour les hommes et les
femmes qui composent notre Administration,
laquelle

 

n'est

 

certainement

 

pas

 

un

 

pré

 

à

 

lotir.

Sur le fond, concernant la désignation des
inspecteurs généraux faisant fonction, avant la
nomination prochaine des titulaires des postes
concernés, la décision prise par le Gouvernement le
5 décembre dernier me paraît non seulement
légitime,

 

mais

 

également

 

plus

 

que

 

nécessaire.

Au moment où une partie significative de notre
Administration est en pleine phase de mutation dans
le cadre de sa modernisation, il paraît essentiel et
nécessaire de permettre aux nouveaux mandataires
de s'appuyer sur le middle management, soit le
rouage indispensable pour mener à bien les actions
prévues dans le cadre du plan opérationnel de
chaque mandataire, mais aussi pour assurer, et cela
par délégation, certains des nombreux et divers actes
relevant de la gestion quotidienne de l'ensemble des
départements de ce nouveau Service public de
Wallonie.

Pour ce faire, après avoir effectué la réaffectation
des Inspecteurs généraux titulaires au sein des deux
anciens Ministères, le Gouvernement a ensuite
désigné 25 fonctionnaires faisant fonction, parmi
lesquels près d'un tiers a, en fait, été reconduit dans
les fonctions supérieures qu'ils occupaient déjà
auparavant.
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Dans l'attente de la désignation prochaine des
titulaires des postes de rang A3 non pourvus, le
Gouvernement a légitimement considéré qu'il
convenait, en respectant les propositions qui lui ont
été faites par l'Administration, d'assurer une
continuité des services et de garantir un bon
fonctionnement de ceux-ci et ce en priorité dans
certains

 

départements.

Pour tenter de vous convaincre de l'urgente
nécessité d'intervenir en la matière, je vous renvoie,
par exemple, à la situation de la direction générale
transversale du Budget, de la Logistique et des
Technologies, de l'Information et de la
Communication qui était, jusqu'à la décision du
Gouvernement du 5 décembre, dépourvue de tout
fonctionnaire

 

de

 

rang

 

A3.

Par ailleurs, dans un souci d'offrir un cadre
hiérarchique stable et efficace, soyez certain que
mes collaborateurs et moi-même uvrons au
quotidien pour doter, rapidement et conformément
aux prescrits du Code de la Fonction publique,
l'entièreté des postes de rang A3 prévus dans la
nouvelle

 

structure

 

du

 

Service

 

public

 

de

 

Wallonie.

Enfin, concernant la composition parfois
incomplète des comités stratégiques, je reconnais
que cette situation s'est présentée pour deux des neuf
départements du SPW, à savoir celui du Secrétariat
général et celui de la DGT2. À cet égard, permettez-
moi de mettre en exergue que cette situation
problématique a été induite par l'opération de fusion
des deux Ministères et qu'il y avait justement
urgence et nécessité d'y mettre fin par la désignation
d'inspecteurs généraux faisant fonction, en attendant
la

 

désignation

 

des

 

titulaires

 

à

 

ces

 

postes.

Comme le relève judicieusement M. Senesael, il
est primordial que l'Administration wallonne
dispose d'un personnel qu'il soit statutaire ou
contractuel de plus en plus et de mieux en mieux
formé. C'est d'ailleurs pour cette raison que le Code
de la Fonction publique prévoit un large accès aux
formations à l'ensemble du personnel de
l'Administration

 

wallonne.

Je préciserais toutefois à M. le Député que
l'octroi des promotions n'est pas ou ne sera pas
dans le cadre de la réforme que j'ai récemment
initiée lié au seul suivi de formations. Il n'existe
donc aucun lien direct entre le fait de suivre des
formations et le niveau de rémunération. En effet,
c'est un ensemble de considérations qui sont à
prendre en compte et qui conditionnent in fine
l'octroi

 

d'une

 

promotion.

J'ai bien entendu obtenu auprès du
Gouvernement les moyens de mener à bien cette
politique de promotion, en réservant les montants

nécessaires au budget initial de 2009, pour un
montant

 
total

 
de

 
8,4

 
millions

 
d'euros.

Enfin, je veillerai à mettre en uvre, dans le
cadre des promotions «

 
au mérite

 
», dès l'adoption

définitive du Code, en vue de reconnaître
l'investissement personnel de certains agents, une
valorisation de ceux-ci par le biais d'une promotion
barémique.

Quant aux modalités de mise en uvre de ce type
de promotion, je vais vous en donner les grandes
lignes

 

brièvement.

Ces promotions seront fixées dans le plan de
personnel de chaque direction générale, lequel sera
préalablement concerté avec les organisations
syndicales. Ces promotions seront conditionnées à
une évaluation positive, à une absence de sanction
disciplinaire, à une validation de compétence et à
une ancienneté de rang minimale de six années. Sur
base de ces conditions, le comité de direction
procédera à un choix objectivé en fonction de la
politique de gestion des ressources humaines suivie
au sein de son département et des moyens
budgétaires

 

qui

 

lui

 

sont

 

alloués

 

pour

 

ce

 

faire.

Quant à la mise en uvre de ce nouveau système
de promotion, celle-ci aura lieu dès l'adoption
définitive des textes par le Gouvernement. Ceux-ci
étant actuellement à l'examen du Conseil d'État. Je
devrais être en mesure de les présenter début du
mois

 

de

 

mars

 

au

 

Gouvernement.

M. Borsus, qui nous a fait part de sa litanie
habituelle cela fait pratiquement quatre ans en
ajoutant de nouveaux épisodes à la série à grand
succès de la Commission parlementaire, a rappelé
toute une série d'éléments

 

: les procédures ne sont
pas respectées. Indiquez-nous lesquelles, Monsieur
Borsus. Rappelez-vous qu'il y a aussi un Conseil
d'État qui peut être saisi si quelqu'un n'est pas
content, n'est pas satisfait. Parlons-en de ces recours.
Ce serait aussi pas mal. Vous avez parlé de tableaux.
Qu'on fasse aussi un petit tableau synoptique des
recours introduits et de l'aboutissement de ces
recours. Là, je crois qu'on pourra rigoler, tant pour
la Fonction publique que dans les autres matières
gérées chez moi. Il y a eu des recours, mais il n'y en
a pas beaucoup qui sont arrivés à un résultat
satisfaisant

 

pour

 

vous,

 

en

 

tout

 

cas.

Pas facile de vous satisfaire. Vous critiquez cette
procédure. Auparavant, on est passé par le SELOR,
cela n'allait pas non plus. Il faut donc, si j'ai bien
compris, objectiver une procédure, mais garantir un
quota libéral. Cela, ce n'est évidemment pas facile
d'écrire

 

un

 

texte.
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Stabilité de l'emploi contractuel, de l'emploi
conventionel, oui, j'y travaille. Je suis
particulièrement fier d'y travailler. Moi, je crois qu'il
est important que les personnes à la Région
wallonne répondent à toute une série d'objectifs, de
contrôles, mais aussi soient stabilisées dans le cadre
du travail qu'elles effectuent. Vous avez évoqué
deux ou trois éléments, mais je crois que tout peut
s'expliquer. On peut revenir évidemment dans le
détail sur l'ensemble de ce que vous avez indiqué.
Cet emploi conventionnel, il me paraît tout à fait
légitime de le stabiliser, de le remettre dans la
Région wallonne et d'éviter les dérapages qu'on a
connu, notamment la privatisation de toute une série
d'éléments, avec les coûts qui sont inhérents à cela,
cette dérive politique qu'on a menée il y a quelques
années. Nous essayons de ramer dans l'autre sens, ce
qui

 

fait

 

des

 

économies

 

pour

 

le

 

budget

 

wallon.

Vous l'avez dit, fils d'ouvrier que vous étiez. Je
pense effectivement que vous pouvez en être
particulièrement fier. Moi, je suis particulièrement
fier de vous dire que dans le cadre des gens qui
gagnent le moins, qui ont des petites rémunérations
à la Région wallonne, on a essayé d'oeuvrer pour
permettre d'avoir une rémunération un petit peu plus
acceptable, qui permette d'élever un petit peu le
niveau

 

de

 

vie.

 

Cela

 

me

 

paraît

 

évidemment

 

essentiel.

Vous parlez de cette sélection administrative qui
serait mal réglée, mal régulée. Je voudrais quand
même vous dire que le directeur de la sélection à
l'Administration qui procède aux engagements, etc.,
était le correspondant Fonction publique de M.
Kubla, que vous connaissez bien. Je suis un petit
peu étonné que vous mettiez en doute sa façon de
procéder.

 

Moi,

 

en

 

tout

 

cas,

 

j'apprécie

 

son

 

travail.

Il est exact aussi, Monsieur le Député, que j'ai
été, ces derniers jours, interpellé par quelques agents
concernant les conséquences des réformes du
système de promotion barémique sur le nouveau
niveau C. Permettez-moi à ce sujet de saluer, par
votre intermédiaire, vos sources qui sont
particulièrement

 

bien

 

informées.

Sauf, peut-être, sur les avancées significatives
que le nouveau système de promotion va engendrer,
à la grande satisfaction de l'immense majorité du
personnel du Service public de Wallonie et des OIP
qui appliquent le Code de la Fonction publique, je
crois que tout le monde peut le constater. À cet
égard, vous n'êtes sûrement pas sans savoir que les
deux grandes organisations syndicales ont marqué
un accord unanime sur cette réforme du système de
promotion. Sans en attendre l'entrée en vigueur,
elles communiquent déjà largement sur ce sujet
auprès de leurs affiliés. Je crois que cela démontre ô
combien

 

le

 

texte

 

est

 

pertinent.

Il est contraire à la vérité de dire que ledit projet
vient mettre à néant tout espoir de promotion. Là
aussi, ce serait très amusant de faire une
comparaison de la législature précédente avec celle-
ci, et de voir combien d'agents wallons auront pu
bénéficier d'une promotion. Ce serait, à mon avis,
relativement

 
drôle

 
de

 
comparer

 
les

 
chiffres.

Pour rappel, les promotions au sein d'un même
niveau, telles que nous les connaissons
actuellement, sont accordées sur base de quotas,
introduits par mon prédécesseur. Or, il est
rapidement apparu que ce système ne se traduisait,
dans les faits, que par un nombre, que j'estime être
beaucoup

 

trop

 

limité

 

de

 

promotions.

Comment assurer une motivation du personnel
lorsque les normes de promotions, telles que
conçues par mon prédécesseur, n'aboutissent qu'à
promouvoir une petite centaine de personnes par
an

 

? La question nous a été posée et nous avons
essayé

 

de

 

la

 

solutionner.

En outre, les statistiques en la matière démontrent
que l'application de ces quotas conduit, dans les
faits, à octroyer une promotion, souvent après plus
de vingt ans d'ancienneté. C'est vous dire que c'est
tout à fait inacceptable. Sur base de l'ancien
système, la majorité des agents ne bénéficieront
jamais de l'échelle maximale qui est due à leur
niveau.

Face à ce constat accablant en termes de
motivation et d'attractivité, je me devais, c'est ce que
je vous ai dit il y a un instant, de retrousser mes
manches, de mettre en place, dans le cadre d'une
phase II du Code, un système qui est plus
performant, qui garantit à chacun une, voire deux
promotions, au cours de leur carrière. Je me félicite
que tous les membres du Gouvernement et que les
organisations

 

syndicales

 

m'aient

 

suivi

 

sur

 

ce

 

point.

Toutefois, s'agissant plus particulièrement des
demandes qui m'ont été formulées en ce qui
concerne le bénéfice de l'échelle C1, je souhaite
vous

 

apportez

 

des

 

précisions.

Tout d'abord, l'application du nouveau système
de promotions permettra en 2009, à plus de 590
agents du rang C2, d'obtenir l'échelle C1 bis, alors
qu'en appliquant le système actuel basé sur les
quotas, seulement quinze agents du rang C2
bénéficieront de l'échelle C1. La conséquence pour
la quinzaine d'agents concernés consistera à un
manque

 

à

 

gagner

 

de

 

70

 

à

 

80

 

euros

 

par

 

mois.

Même si le nombre et les montants en question
sont relativement marginaux, je suis évidememnt
ouvert à étudier toute solution visant à rencontrer,
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dans toute la mesure du possible, la situation
rencontrée

 
par

 
les

 
agents

 
concernés.

Le texte modificatif du Code devant faire l'objet
d'une adoption définitive après avoir reçu l'avis du
Conseil d'État, une adaptation, sous forme de
disposition transitoire, pourrait encore à ce stade
être envisagée, si du moins celle-ci était assortie de
toutes les garanties juridiques requises et ce,
principalement

 

dans

 

l'intérêt

 

des

 

agents

 

concernés.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Cheron.

M. Cheron (Écolo). Madame la Présidente,
très courte réplique parce que je pense qu'on ne peut
répliquer

 

que

 

quand

 

il

 

y

 

a

 

une

 

réponse.

Juste un mot parce que, Monsieur le Ministre,
jusqu'à présent, j'avais trouvé vos réponses aux
questions sur la Fonction publique pathétiques, en
tout cas la dernière fois. Là, maintenant, cela devient
carrément affligeant parce que s'il ne vous reste
comme argument que de commenter et utiliser le
titre de l'interpellation comme intervention
principale, liminaire et principale, ce n'est plus
pathétique,

 

c'est

 

pitoyable.

(réaction de M. le Ministre Courard)

Je pourrais vous le dire en trente secondes. Vous
continuez à politiser la Fonction publique, et vous le
savez. Le cdH a voulu, dans cette deuxième
opération, rattraper ce qu'il n'avait pas eu dans le
première, forcément. Quand on voit les chiffres de
la première, on peut comprendre que le cdH n'y ait
pas

 

vu

 

sa

 

part.

Je n'ai pas l'impression d'ailleurs que le cdH s'y
trouve vraiment dans la deuxième partie, mais peut-
être qu'il n'a pas encore compris et va le découvrir et
va négocier cela avec autre chose. Vous me
permettrez donc de dire les choses de manière assez
simple pour une fois, très courtes. J'assume
évidemment le titre et je m'arrangerai la prochaine
fois pour être encore plus explicite dans le titre
puisque cela vous touche autant. Mais alors, la
vieille technique, Monsieur le Ministre, et là, je
deviens un peu plus méchant, qui consiste à dire
«

 

Parce que vous dites cela, vous attaquez la
Fonction publique et les fonctionnaires.

 

», pas avec
moi. Cela, c'est le vieux propos des politiseurs de la
Fonction publique. Quand on vous reproche de faire
cela, tout de suite, c'est «

 

Vous attaquez les
fonctionnaires.

 

»

Justement, Monsieur le Ministre, et je terminerai
là-dessus, je redis que ce qui est affligeant au-delà
de ce que vous faites et j'assume le fait de le dire

c'est que vous poursuivez l'opération de
lotissement du Service public wallon, et surtout que

vous contribuez à faire en sorte, Monsieur le
Ministre, que lorsqu'il y a des appels aux
candidatures pour des fonctions dirigeantes de la
Fonction publique wallonne, bientôt, il n'y aura plus
personne, si ce ne sont d'anciens membres du
cabinet ministériel et d'autres recalés politisés.

 
C'est

cela, le drame. C'est qu'il n'y a plus aucune
attractivité.

 

Les

 

chiffres

 

sont

 

terribles.

Comment voulez-vous donner une image positive
de la Fonction publique, entraîner un dynamisme et
faire en sorte, et je terminerai là-dessus, qu'à partir
d'une Fonction publique dynamique et volontaire, il
y ait le redressement wallon complet que nous
souhaitons

 

?

 

C'est

 

cela,

 

le

 

drame.

Je conclurai donc cette réplique à ce qui n'était
pas

 

une

 

réponse

 

à

 

l'interpellation.

Mme la Présidente. M. Senesael n'étant pas
présent,

 

la

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je pense que nos avis
resteront définitivement divergeants, Monsieur le
Ministre. Je considère que la situation est
lamentablement grave en ce qui concerne la
Fonction

 

publique

 

régionale

 

wallonne.

Je crois et je crains, et je suis informé du fait que
les prochains trains ne seront pas d'une autre nature
que ce que nous avons connu jusqu'à ce jour. La
réforme de l'Administration était autant l'occasion
que le moyen de servir un dessein politique, celui du
Parti

 

socialiste.

Manifestement, il y a une véritable rupture de
gouvernance à avoir en ce qui concerne la Fonction
publique régionale et, bien évidemment, c'est, à mes
yeux, une forme de respect, c'est une forme de
considération de la Fonction publique régionale de
plaider une autre forme de gestion de la Fonction
publique que celle que vous nous avez affligée
depuis

 

le

 

début

 

de

 

la

 

législature.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

INTERPELLATION
DE MME DEFRAIGNE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA PUBLICATION PAR LE COLLÈGE

COMMUNAL D'UN TRACT ÉLECTORAL
DÉGUISÉ, DISTRIBUÉ SOUS FORME DE

TOUTES-BOÎTES, SUR PAPIER À EN-TÊTE
DE LA COMMUNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Defraigne à M. Courard,
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Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «

 
la publication par le collège

communal d'un tract électoral déguisé, distribué
sous forme de toutes-boîtes, sur papier à en-tête de
la

 
commune

 
».

La parole est à Mme Defraigne pour développer
son

 

interpellation.

Mme Defraigne (MR). Madame la Présidente,
peut-être en incise, avant d'entrer dans le vif du sujet
de mon interpellation, je précise que la questure du
Sénat vient d'être modifiée et que le Sénat vient de
voter la modification de la composition. Mme Lizin
n'est plus questeur et est remplacée par Mme Zrihen.
On a beau dire un train de sénateur, je constate en
tout cas que les Parlementaires, y compris
socialistes, sont plus rapides que le Ministre de
l'Intérieur de la Région wallonne. Ceci pour
informer

 

notre

 

Commission.

J'en

 

viens

 

à

 

l'objet

 

de

 

mon

 

interpellation.

J'ai en mains un document toutes-boîtes à
l'enseigne, au blason de la Commune de Neupré,
avec l'en-tête vigoureuse, Administration
communale de Neupré, rue des deux Eglises,
l'adresse du secrétariat communal, Neupré, date
postale, document toutes-boîtes signé par le
Secrétaire communal Clément, l'Échevin des
Finances Cuypers, le Bourgmestre Cortis et l'éditeur
responsable,

 

le

 

Collège

 

communal.

Qu'est-ce que je dois dire

 

? Ce document

 

? Cette
communication

 

? Cette information

 

? Ce tract
électoral

 

? Il indique

 

: «

 

Problèmes majeurs à propos
des finances communales. Les problèmes. Le
problème majeur, la zone de police sera à Neupré.

 

»
Je ne vais pas le lire in extenso, je vous le remettrai,
Monsieur le Ministre. C'est quand même assez
intéressant, parce que

 

c'est «

 

nous devons à deux
Ministres libéraux de l'Intérieur, la réforme des
polices et la création de zones de police.

 

»
«

 

Libéraux

 

» en italique. Tout cela pour expliquer
que la réforme des polices coûte cher et entraîne des
difficultés

 

dans

 

la

 

Commune.

Les autres coûts en hausse, nous les devons à la
«

 

spéculation

 

», nous les devons à la
«

 

libéralisation

 

», toujours en italique, avec le même
caractère que pour dire les deux Ministres libéraux,
«

 

libéralisation oblige

 

» à toutes les pages. «

 

Nous
devons au Ministre libéral

 

», toujours en italique,
«

 

de l'Intérieur, nous devons au Ministre libéral des
Finances

 

», s'ensuit toute une espèce de diatribe,
toute une propagande électorale qui explique que
tous les problèmes de la Commune de Neupré sont
dûs aux Libéraux, aux Ministres libéraux. Tout cela
vient

 

d'être

 

distribué.

Nous sommes tout de même, sinon en période de
dépenses électorales, en période suspecte. Il s'agit
donc d'un tract de véritables propagandes électorales
où, évidemment, les Ministres libéraux reviennent
comme une obsession avec chaque fois le même
caractère. Ce n'est donc pas neutre. Ce n'est
évidemment pas une communication d'informations.
C'est pour essayer, dans le chef de la Majorité PS et
cdH, d'imputer toutes les difficultés financières de la
commune aux Ministres libéraux. En veux-tu, en
voilà. Je me pose quand même un certain nombre de
questions outre que l'on peut s'interroger sur la
qualité de la gestion de la Commune de Neupré car
c'est quand même la commune qui a le revenu, par
habitant, le plus élevé de la Province de Liège et qui
présente, en effet, une situation financière
catastrophique malgré le rendement élevé des
additionnels à l'IPP et votre magnifique réforme
magique

 

du

 

Fonds

 

des

 

communes.

Je stigmatise ici un courrier qui sort de
l'objectivité et qui doit, normalement, caractériser un
véritable courrier d'information. Il semblerait, mais
je vous demande de vous informer et d'enquêter, que
la receveuse aurait émis des réticences à procéder au
paiement de ces toutes-boîtes. N'est-ce pas
répréhensible dans le chef d'un bourgmestre
d'utiliser ses ouvriers communaux pour distribuer
des tracts. Est-ce que ce n'est pas aussi répréhensible
d'utiliser les deniers publics. Je pense que cela été
distribué

 

par

 

Belgique

 

Diffusion,

 

mais

 

c'est

 

à

 

vérifier.

On a mis en exergue des bourgmestres qui
utilisaient les ouvriers communaux pour faire des
panneaux électoraux, des bourgmestres qui
utilisaient les ouvriers communaux pour distribuer
l'ensemble

 

des

 

tracts.

Je voudrais savoir si, au vu dudit courrier, je ne
sais

 

pas

 

si

 

vous

 

l'avez

 

déjà

 

lu...

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de

 

la

 

Fonction

 

publique.

   

Non.

Mme Defraigne (MR). M. Borsus va se faire
un

 

plaisir

 

de

 

vous

 

le

 

remettre.

Je pense quand même que quand j'ai déposé
l'interpellation, vous avez dû l'avoir en annexe. Je ne
doute donc pas que vous l'avez examiné
attentivement.

Pensez-vous que la neutralité de l'information ait
été respectée

 

? Est-ce qu'un courrier qui sort de la
neutralité et qui doit quand même caractériser un
vrai bulletin d'information à l'attention de l'ensemble
de la population c'est l'ensemble des habitants qui
sont concernés peut être être pris en charge par
les

 

finances

 

communales.
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Quelles mesures comptez-vous prendre pour
sanctionner le collège communal

 
? De façon

générale, doit-il y avoir une décision officielle du
collège communal pour pouvoir engager la
responsabilité

 
d'éditeurs

 
comme

 
celui-ci

 
?

Le Secrétaire communal a cosigné également.
N'est-il pas sorti de son devoir de réserve

 

? Ne
devrait-il pas aussi faire l'objet d'une enquête
disciplinaire

 

après

 

qu'on

 

ait

 

consulté

 

les

 

juristes

 

?

Comme je dis, le receveur semblerait avoir émis
des réticences pour payer. Il aurait demandé l'avis de
la tutelle. Si la tutelle rejette cette dépense, qui va
payer

 

?

De façon générale, ne pensez-vous pas que la
communication d'un collège communal, dans pareils
cas, ne devrait pas appeler l'existence d'un décret
spécifique

 

? A l'instar, vous dites tout de suite

 

:
«

 

déposez une proposition de décret à cet égard. A
l'instar des communications des membres de
l'Exécutif ou du Gouvernement fédéral, il y a une
commission ad hoc qui se réunit et qui décide si, oui
ou non, on peut y aller si cela concerrne...

 

». J'ai
déposé une résolution de décret et à la Ville de
Liège, où je suis conseillère communale, j'ai déposé
une proposition de règlement qui déciderait si oui ou
non, la communication prévue par le membre du
collège communal (bourgmestre, échevins ou
éventuellement président de CPAS) s'inscrit dans
une saine information dans les compétences ou non.
Dans la négative, c'est de la publicié personnelle et
cela devrait faire l'objet d'un rejet. Il faut voir aussi
quel budget y est affecté

 

? Sur quel denier cette
communication intervient-elle

 

? Ne croyez-vous pas
qu'il serait opportun de réglementer cette question et
d'avoir, par voie décrétale, une réglementation des
dispositions qui s'appliquent à l'ensemble de la
Région

 

wallonne

 

?

Ceci étant, en attendant un texte qui n'existe pas,
je pense que ce tract de propagande ne s'inscrit pas
dans les missions du Service public. C'est là pour
dénigrer l'adversaire politique dans une période
éminemment sensible et, donc, je conteste le fait que
cela ait pu faire l'objet de l'emploi de l'argent public
et

 

cela

 

me

 

semble

 

mériter

 

sanction.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. Je relève effectivement
qu'un document émanant de l'Administration
communale de Neupré intitulé  : «

 

A propos des
finances communales

 

», a été transmis en
complément de votre interpellation. Cependant,
j'ignore si ce document est complet dans la mesure
où vous faites état qu'il est cosigné par le secrétaire

communal, et sur le document transmis aucune
signature

 
n'apparaît.

Mme Defraigne (MR). Je peux vous
transmettre

 
l'original.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. J'ai invité mon
administration à interpeller le collège communal
pour

 

être

 

plus

 

amplement

 

informé.
Comme vous l'avez demandé, il est clair que je

vais enquêter, mais vous m'avez demandé
d'enquêter, et deux phrases plus loin, vous me
demandez déjà mon opinion ou ma condamnation
éventuelle. Donc, il faut respecter, comme je le fais
dans l'ensemble des dossiers depuis que je suis
Ministre à cette fonction-là, la procédure. Je dois
absolument d'abord demander un rapport
administratif avant de me positionner. Et quand je
serai en possession des conclusions de mon
administration, je viendrai vers vous et je préciserai
la

 

position.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Defraigne.

Mme Defraigne (MR). Il y a quand même ce
qu'on appelle l'apparence de droit et, ici, les
apparences sont extrêmement évidentes et je vous ai
cité les exemples. Je ne vais pas relire dans
l'ensemble, mais cela me paraît quand même assez
clair.

Je voudrais savoir parce que vous me dites
que vous allez enquêter dans combien de temps
peut-on

 

espérer

 

un

 

rapport

 

?

J'ai un original, ici, que je vais vous remettre.
C'est signé et il n'est pas contesté que cela ait été
signé et diffusé à l'ensemble de la population. Les
faits sont clairs. Le collège communal s'est-il inscrit
en faux de ce document

 

? Je ne le pense pas. Dans
combien de temps pensez-vous revenir vers nous

 

?
Dois-je réinterpeller

 

? Il me semble qu'il ne faut pas
des semaines et des semaines pour y voir clair vis-à-
vis de ce document. Quand puis-je obtenir des
informations précises et votre décision

 

? Car je
pense qu'avec un homme aussi énergique et aussi
magique que vous, vous devriez quand même
statuer

 

rapidement.

Mme la Présidente. Je vous invite à
réinterpeller

 

M.

 

le

 

Ministre

 

dans

 

les

 

plus

 

brefs

 

délais.

Mme Defraigne (MR). Je ne peux donc pas
espérer que le Ministre revienne spotanément vers
moi

 

?

 

Je

 

reviendrai

 

aux

 

nouvelles

 

d'ici

 

15

 

jours.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Dans

 

un

 

mois.
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M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. On doit interrogez la ville
pour

 
qu'elle

 
vous

 
réponde.

Mme Defraigne (MR). Elle a été plus rapide
pour

 
distribuer

 
ces

 
papiers.

INTERPELLATION
DE M. BRACAVAL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'INTERFÉRENCE DE L'ASBL

« GESTION DES CENTRES COMMERCIAUX
DE MOUSCRON » DANS LA VENTE D'UN

IMMEUBLE COMMUNAL »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Bracaval à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «

 

l'interférence de l'asbl «

 

Gestion des
centres commerciaux

 

de Mouscron

 

» dans la vente
d'un

 

immeuble

 

communal

 

».

La parole est à M. Bracaval pour développer son
interpellation.

M. Bracaval (MR). A plusieurs reprises, et par
le biais de questions que vous avez adressées
directement ou de copies de courriers que j'avais eu
l'occasion d'adresser au bourgmestre de Mouscron et
ainsi que par l'intervention de notre représentant
dans l'asbl, j'ai tenté d'avoir des réponses à des
interrogations et à des faits dont j'avais connaissance
et qui étaient d'une gravité assez importante dans la
mesure où on pouvait noter des infractions aux
dispositions du Code de la démocratie locale et, en
particulier, les dispositions visant les subventions
aux

 

asbl.

Je vous ai même fait parvenir une demande
d'ouverture d'enquête administrative à l'encontre de
ce que je vais appeler «

 

la gestion centre ville

 

», alors
que cela s'appelle officiellement, «

 

asbl Gestion des
Centres commerciaux de Mouscron

 

», pour des
dysfonctionnements qui portaient sur des notes de
frais

 

colossales.

Je rappelle simplement que cette asbl bénéficie
d'un subventionnement communal pouvant varier,
selon les années, de 250.000 à 350.000 euros, ce qui
n'est quand même pas une petite chose sachant que,
par exemple, pour l'année 2005, les frais de
représentation s'élevaient, à eux seuls, à 32.000
euros. Si on y ajoute 80.000 euros de frais de
déplacements quelconques, je pense qu'on peut faire
pusieurs fois le tour du monde au lieu de faire une
ou deux fois le tour du centre-ville de Mouscron.

 

On
a aussi des avances de fonds à un club qui est

désormais célèbre, l'  «

 
Excelsior

 
»

 
; même le

paiement de salaires à des personnes travaillant pour
d'autres asbl sans le moindre rapport avec la gestion
sociale du centre-ville. On a également des subsides
à une autre asbl qui gravite également dans la même
sphère communale (pas de la gestion de centre
ville). On m'a rapporté des prêts personnels et
d'autres plaisanteries du genre. Un élément neuf est
apparu depuis lors, la déclaration d'abstention du
réviseur pour l'exercice 2006. Voilà pour dresser le
bilan de la situation au moment où je vous ai
demandé d'ouvrir une enquête administrative. Un
nouveau fait est apparu depuis lors, qui a été
abondamment relayé par la presse. Je vais me
permettre d'en faire l'historique. S'agissant d'une
situation mouscronoise, je vous invite à vous
accrocher parce que dans le Far West, rien n'est
simple et tout est dans tout. Le 26 mai 2008, je
prends connaissance de l'ntérêt du Groupe Kinépolis
pour un bâtiment situé dans le rue de Menin à
Mouscron et qu'on appelle communément, l'ancien
site du «

 

Sarma

 

». Je me dis que c'est étrange.
Kinépolis n'est pas la personne avec qui la commune
a

 

signé

 

un

 

compromis

 

de

 

vente

 

le

 

23

 

avril

 

2006.

Il se chuchotte que la situation se complique et
j'ai ici le rapport du conseil communal. J'interpelle le
bourgmestre en demandant où nous en sommes dans
ce dossier. Il apparaît que l'argent n'est
effectivement pas arrivé sur le compte de la Ville. Il
apparaît également que, selon les rumeurs qui me
reviennent, l'argent serait arrivé sur les comptes de
l'  Excelsior de Mouscron. Il s'agit, selon le
compromis, de 670.000 euros, et on n'avait pas la
moindre idée de l'argent qui était arrivé à l'époque
sur

 

le

 

compte

 

de

 

l'Excelsior

 

de

 

Mouscron.

Les événements se précipitent. Au moment où j'ai
fait mon interpellation ici au mois de mai, l'échevin
du Logement me parle de l'existence éventuelle
d'une clause suspensive liée à l'obtention d'un
permis. Ce que je peux comprendre, connaissant le
site, connaissant la dimension et le volume de
l'ensemble, connaissant l'affectation globale. Je me
suis dit que cela pouvait prendre du temps. Et la
situation n'a guère évolué jusqu'au moment où nous
sommes alors le 29 décembre 2008. Le Bourgmestre
ayant dit qu'on aurait une réponse pour le 31
décembre, on n'a jamais été aussi près du 31
décembre

 

que

 

le

 

29

 

!

Donc, je réinterpelle à nouveau et, à ce moment
là, M. le Bourgmestre de Mouscron me signifie
qu'effectivement il n'y a pas eu encore de contact
avec l'investisseur potentiel, mais que ce sera fait
pour les tous prochains jours, donc pour début
janvier. Le Bourgmestre me signale également
l'absence de toute clause suspensive, donc, la
situation devient un peu plus claire. Suite à une
rencontre qui a lieu le second vendredi du mois de
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janvier, il apparaît que l'investisseur a payé, mais il
demande simplement à la commune de lui envoyer
un courrier, une mise en demeure pour qu'il puisse
s'expliquer sur ses agissements, ce qu'il met à peu
près une dizaine de jours à faire dans la mesure où
les documents parviennent à la commune à quatre
heures, juste avant le conseil communal où il
explique

 

toute

 

la

 

procédure.

Effectivement, il dit avoir payé 660.000 euros
il en manque déjà 10.000 et j'ignore où ils sont. Ils
ont été payés en deux fois

 

: une fois 400.000 et c'est
étrange car ces 400.000 sont payés quelques jours
avant la signature du compromis

 

! Situation cocasse,
d'autant plus que l'invitation à payer est un fax qui
émane de la gestion Centre-ville et qui dit en
substance

 

: «

 

il serait peut-être intéressant de payer
les 400.000 euros avant parce que nous avons
d'autres candidats sur l'a

 

ffaire et pour sécuriser le
deal, payez les 400.000 euros ... dont les
références sont reprises sur le fax annexe REM

 

».
Tout mouscronnois digne de ce nom sait qu'il s'agit
du Royal Excelsior Mouscron, rue stade, 7700
Mouscron

 

! Là, c'est vrai qu'à Mouscron on ne fait
pas les choses à moitié, on a au moins le mérite
d'être

 

logique.

Ceci étant dit, il est interpellant de constater que
c'est la Gestion Centre-ville, dont la fonction est la
dynamisation du centre-ville, la «

 

surveillance

 

» par
les stewards, les services aux citoyens, les services
de proximité, la distribution d'affiches pour la
commune, enfin, j'en passe et des meilleures, qui
arrive comme intermédiaire entre la ville et le
candidat

 

potentiel.

Quelques jours ou quelques semaines après la
conclusion du compromis, arrive le deuxième
paiement à concurrrence de 260.000 euros. C'est
interpellant. Il est encore plus interpellant de
constater qu'au début du conseil communal de ce
lundi, à l'entrée, des journalistes qui me l'on confié,
l'attaché de presse de l'IEG dirigé par l'ancien
président de l'Excelsior et l'ancien Bourgmestre de
Mouscron, distribue un document attestant l'arrivée
sur les comptes de l'Excelsior des deux montants en
question en provenance d'Espagne par
l'intermédiaire d'une société anonyme,

 

:
«

 

Colombine

 

». «

 

Colombine

 

» était le premier
magasin que ce mouscronnois avait dans la petite
rue. C'est important de le savoir car tout est
important

 

dans

 

ce

 

dossier.

Il est important de savoir que la comptabilité de
l'Excelsior, qui est une asbl, qui n'a rien à voir à
mon avis avec l'IEG, l'intercommunale présidée par
l'ancien Bourgmestre de Mouscron et l'ancien
président de l'Excelsior, il est important de le
répéter, mais c'est dommage parce qu'il manque
quelque chose. On indique sur ce document les deux

chiffres, mais on oublie de mettre la mention. Donc,
l'argent arrive sur le compte de L'Excelsior avec la
mention

 
«

 
Sarma

 
».

Alors, à ce stade on peut se poser de nombreuses
questions. Quel a été le rôle de cette gestion Centre-
ville

 
dans cet élément

 
? Puis, à la faveur des

documents qu'on a pu consulter, on constate qu'il
existe une attestation qui dit en substance que les
documents avaient pu être consultés mais pas
emportés, et «

 

compromis vaut vente

 

» et la vente est
donc chose réglée. Je suis d'accord. Mais ce qui est
plus important, c'est que cette attestation est dans le
dossier en double exemplaire, portant la signature
du bourgmestre de l'époque qui est le président
actuel de l'IEG et l'ancien président de l'Excelsior.
Cette attestation certifie que cette vente est réelle et
elle est signée par un haut fonctionnaire communal à
la

 

date

 

du

 

26

 

ou

 

du

 

27

 

septembre.

On découvre, quelques pages plus loin dans le
dossier, le même document, signé par le même
ancien Bourgmestre, par un deuxième haut
fonctionnaire communal, en l'absence du premier le
même jour. Vous allez me dire que celacommence à
faire beaucoup, mais c'est beaucoup. Je me
demande, Monsieur le Ministre, comment de telles
choses sont possibles. Je vous ai dit que j'avais
voulu faire mon travail. Le travail qui a souvent été
opposé à Charleroi ou ailleurs, quand vous avez
connaissance de faits délictueux ou de faits qui ne
sont pas dans la norme, vous devez les dénoncer,
sans

 

quoi

 

vous

 

vous

 

en

 

rendez

 

complice.

Je ne peux pas dénoncer des faits avant d'en
prendre connaissance. Mais, aussitôt que j'en ai pris
connaissance, je vous en ai informé avec des copies.
Alors, je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, ce
qui a été fait dans ce dossier pour que la lumière soit
faite sur toutes ces dérives parce que, apparemment,
à l'heure actuelle, il y a une amnésie collective. Tout
le monde était au courant, tout Mouscron savait,
mais personne ne s'en souvient à l'heure actuelle. J'ai
regardé avec effarement le visage de tout le collège
lundi, je peux vous dire que tout le monde se
regardait

 

et

 

on

 

entendait

 

les

 

anges

 

voler

 

!

Quand on dénonce en février 2008 des faits dont
on a connaissance, qu'aussitôt on les porte à la
connaissance du bourgmestre qui les transmet à la
gestion Centre-ville, on ne peut pas dire que la
chose n'est pas connue. Les faits sont suffisamment
graves, j'ai ici la copie de mon courrier, j'ai posé des
questions précises sur des faits précis dont j'ai eu
connaissance. Quelques mois après, en bouquet
final, un bâtiment communal est vendu par une asbl
«

 

Gestion

 

Centre-Ville

 

»

 

à

 

un

 

club

 

de

 

football.

Alors, Monsieur le Ministre, j'aimerais savoir
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comment on peut en arriver là quand on a dénoncé
un

 
an

 
à

 
l'avance

 
ce

 
qui

 
ne

 
fonctionnait

 
pas.

Mme la Présidente. Je donne la parole à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Bâtiment incontournable
dans le paysage mouscronnois, l'ancien «

 

Sarma

 

»
devrait faire peau neuve. Abandonné depuis
plusieurs années, le site a été racheté par un
investisseur privé qui souhaite redynamiser le
quartier en reconvertissant le «

 

Sarma «

 

en zone
d'appartements,

 

de

 

bureaux

 

et

 

de

 

commerces.

Beau projet en théorie, mais dossier complexe
qui

 

pose

 

question.

Depuis quelques mois, en effet, la saga du
«

 

Sarma

 

» déchaîne les passions dans la cité
mouscronnoise.

Le 13 avril 2006, le collège communal, présidé
alors par Mr Jean-Pierre Detremmerie, se réjouit.
Une solution est enfin trouvée pour ce site. La Ville
a réussi à le revendre à M. Dufermont. Le
compromis

 

de

 

vente

 

est

 

signé.

Rebondissement

 

dans

 

ce

 

dossier

 

début

 

janvier.

L'actuel bourgmestre, M. Gadenne a rencontré
récemment le promoteur immobilier pour savoir s'il
désirait

 

toujours

 

acheter

 

le

 

site.

M. Dufermont lui a répondu qu'il n'achèterait pas
un bien qui lui appartient déjà et refuse donc de
payer une seconde fois la somme de 660.000 euros
pour

 

l'acquisition

 

de

 

ce

 

bâtiment.

Cependant, plus de deux ans après la signature du
compromis de vente entre lui et la Ville de
Mouscron et, donc, M. Detremmerie, les autorités
communales certifient qu'il n'y a aucune trace de ce
versement

 

sur

 

les

 

comptes

 

de

 

la

 

ville.

Où

 

est

 

donc

 

passée

 

cette

 

somme

 

?

L'argent serait arrivé dans les caisses du club de
foot

 

mouscronnois,

 

cher

 

à

 

l'ancien

 

bourgmestre.

Le compromis aurait été passé entre M.
Dufermont et une asbl dépendant de la commune

 

:
«

 

la Gestion centre-ville

 

», dirigée à l'époque par
Francis d'Haese, également Président ad interim de
l'Excelsior,

 

où

 

l'argent

 

aurait

 

atterri.

M. Dufermont affirme dans un courrier adressé
récemment à l'actuel bourgmestre mouscronnois que
même s'il a été mis en contact avec cette asbl et son
président, c'est cependant toujours M. Detremmerie
qui

 

était

 

son

 

interlocuteur.

Toujours selon M. Dufermont, après
négociations, il est tombé d'accord avec M.
Detremmerie sur le prix, mais également sur le
règlement d'un substantiel acompte, la Ville ayant en
urgence besoin de fonds pour sauver l'Excelsior qui
risquait

 
de

 
ne

 
pas

 
recevoir

 
sa

 
licence.

M. Dufermont a reçu en avril 2006, à cet effet,
une télécopie de la «

 

Gestion Centre Ville

 

» faisant
allusion à l'achat du «

 

Sarma

 

» et l'invitant à verser
400.000 euros sur un certain compte. M. Dufermont
s'exécuta tout en précisant expressément que ce
virement constituait un acompte sur le prix du
«

 

Sarma

 

».

En mai 2006, M. Dufermont, suite à la réception
d'une seconde télécopie, versa le solde du prix
d'achat.

Selon l'investisseur, M. Detremmerie, toujours
bourgmestre à l'époque, a répondu à sa demande de
fixation d'une date pour la passation de l'acte, qu'il
n'était momentanément pas possible tout en
certifiant par attestation que la vente était parfaite
entre parties et en ajoutant que

 

le prix convenu
n'avait

 

pas

 

encore

 

été

 

payé

 

».

M. Detremmerie lui aurait dès lors signifié que
c'était une simple formule de style, étant donné que
l'argent n'était pas encore officiellement arrivé sur
un compte de la Ville, mais que tout allait se
régulariser

 

rapidement.

Selon M. Detremmerie, aucun document attestant
de sa propriété n'a pu être remis à M. Dufermont
puisque l'argent n'a pas été versé dans les caisses de
la

 

Ville......

L'ensemble des partis démocratiques de
Mouscron a sollicité la démission du Président de
l'IEG, vu le flou qui encadre ce dossier. J'ai signalé
que «

 

la confiance, c'est comme les allumettes

 

, cela
ne sert qu'une fois

 

»

 

! Et donc, la confiance étant
ébranlée, M. Detremmerie était invité à présenter sa
démission.

Monsieur le Ministre, comment comptez-vous
faire toute la clarté dans ce dossier

 

? Une enquête
sera-t-elle diligentée par vos services

 

? Etiez-vous
informé de cette situation avant que toute la presse
en fasse écho en ce début de semaine

 

? Et quelles
solutions envisagez-vous afin de rétablir la
confiance tant des citoyens, que des autres élus dans
ce

 

dossier

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme.
Dethier-Neumann.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, le temps se couvre
dans le ciel du cdH, faute de tornade éthique en
Wallonie. Depuis 2005, c'est l'ouragan «

 
Jean-

Pierre

 
»

 
qui

 
sévit,

 
aujourd'hui,

 
à

 
Mouscron.

Tel pourrait être le titre d'un roman, mais il est en
tous les cas désormais notoire que la conduite des
affaires mouscronnoises n'a pas toujours été un
modèle du genre dans le chef de l'ancien Député-
Bourgmestre, Jean-Pierre Detremmerie. Pour rappel,
l'ancien Maïeur est suspecté d'avoir détourné de
l'argent public récolté lors d'une vente immobilière
en faveur de l'Excelsior de Mouscron, club de foot
qu'il

 

présidait

 

à

 

l'époque.

Quelques repères dans cette affaire, mais très
raccourci

 

: 2006, l'aliénation de l'immeuble «

 

ex-
Sarma

 

» à Mouscron, pour une somme de 670.000
euros, une vente. Cette somme n'a jamais été reçue,
ni comptabilisée nulle part au niveau des comptes
communaux. Dans la même année, en avril et mai
2006, par ailleurs, le compte de l'Excelsior de
Mouscron a été crédité de 660.000 euros. Les
paiements viennent de Colombine, Espagne,
représentés par M. Dufermont en faveur de l'asbl
«

 

REM

 

». Ces faits n'ont pas été réfutés et ont donc
poussé l'opposition mouscronnoise et notamment
mon collègue Écolo, Luc Tiberghien, dans
l'opposition, à demander au conseil communal
mouscronnois de faire la transparence complète sur
l'ensemble de ce dossier. Celui-ci vous a, par
ailleurs, adressé au nom du Groupe Écolo du
Conseil communal mouscronnois, par mail et par
voie postale, une demande d'enquête sur ce dossier,
par la tutelle, en vue d'établir toute la responsabilité
dans ce dossier

 

; tant au niveau des responsables
politiques de l'époque, que dans le chef des autorités
administratives

 

municipales.

Suite au conseil communal, le Bourgmestre et les
Échevins cdH de Mouscron se sont réunis d'urgence
et ont demandé la démission de Jean-Pierre
Detremmerie, de tous les mandats qui lui ont été
confiés

 

par

 

le

 

cdH.

 

C'est

 

une

 

réaction

 

immédiate.

Monsieur le Ministre, mes questions seront donc
simples et correspondront à celles que je vous ai
souvent posées dans les affaires bien trop
nombreuses que nous avons eues à subir depuis le
début de la législature et, donc, indépendamment de
la couleur politique des personnes concernées

 

, voici
quelques questions

 

. Quel est votre état de
connaissance dans ce dossier

 

? Et après avoir
entendu mon collègue Bracaval, vous en avez déjà
une certaine connaissance, mais quel est vraiment
votre état de connaissance

 

? Quelle est l'appréciation
de ce dossier ou quelle appréciation portez-vous sur
les faits incriminés

 

? Quelle action la tutelle a-t-elle
cru bon devoir prendre ou quelle action est-elle en

train de prendre afin de faire la transparence sur ce
dossier et de ramener un peu de sérénité dans la
politique locale mouscronnoise

 
? Des sanctions

diciplinaires sont-elles envisageables ou envisagées
à l'égard de Jean-Pierre Detremmerie

 
? M.

Detremmerie est-il le seul mandataire concerné par
cette

 
affaire

 
?

Mme la Présidente. M. Yzerbyt s'est
également

 

joint

 

à

 

l'interpellation.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, j'ai longuement hésité à
prendre la parole, mais je ne serai pas long non plus
parce que, pour l'instant, effectivement,
volontairement, j'ai décidé de ne pas intervenir plus
avant publiquement dans ce dossier et je vous
explique certainement qu'ici, je ne commenterai pas
du tout la décision d'un parti politique par rapport à
un de ces membres

 

: ce n'est pas le lieu ici. Donc, je
ne le ferai pas, c'est le mien et c'est clair, mais je n'ai
pas de difficulté par rapport à cela. Je dis
simplement que je ne commenterai pas les décisions
puisqu'elles ont été citées, elles sont dans la presse,
donc,

 

quelque

 

part,

 

je

 

n'ai

 

pas

 

à

 

commenter

 

ceci,

 

ici.

Quant au fond du dossier, effectivement, je crois
que je peux lire, entendre, beaucoup de choses et,
aussi, j'ai décidé moi-même de ne pas argumenter.
Je ne donne certainement pas raison à la manière
dont c'est fait. Je dis que certainement au niveau de
la gestion de biens publics, à l'heure actuelle, le
collège communal effectivement se dit que ce
bâtiment lui appartient et c'est à nous à pouvoir le
prouver puisque cette somme n'a pas été versée dans
les caisses communales. Il n'y a donc pas de raison,
il n'y a pas eu d'acte authentique, il n'y a pas eu
d'argent reçu sur le compte. Et nous, nous estimons
donc que ce bâtiment appartient bien à la Commune.
Indépendamment de cela, je ne rentrerai pas plus
avant dans l'ensemble des pièces dont j'ai pris
connaissance, aussi, comme l'a dit M. Bracaval. Je
pourrais peut-être un peu préciser, mais
honnêtement, j'ai lu aussi ce matin par... Mais je ne
suis pas juriste et, donc, je n'ai pas l'intention de lui
donner le titre, mais en tout cas, la Justice
tournaisienne qui a fait des perquisitions il y a deux
ans, au mois de mars 2007, bientôt 2 ans, a
effectivement aussi ce dossier dit-elle. Donc,
quelque part, je fais aussi encore confiance à notre
Justice, donc, je ne commenterai pas plus le fond,
ici. Mais voilà, je voulais simplement dire
qu'effectivement, notre position, elle est claire

  

: nous
estimons que ce bâtiment appartient à la population
mouscronnoise, et je me fais le porte-parole de
notre Bourgmestre, qui dit bien que, quelque part,
c'est bien cela qui pose problème. Nous estimons,
nous, que ce bâtiment appartient, mais j'espère,
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effectivement, que la lumière sera faite sur ce
dossier. Je ne vais pas plus avant des les
commentaires parce que je crois qu'effectivement,
ce n'est pas le lieu, ici, d'instruire à charge et à
décharge le dossier au sein de ce Parlement. Et je
crois que les questions vous ont été posées. Je vous
laisse, maintenant, la réponse et je laisserai la
réplique à ceux qui le souhaitent. Moi, je ne
répliquerai

 

pas.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

au

 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. Madame la Présidente,
oui, Monsieur Bracaval, vous m'aviez effectivement
transmis une demande d'enquête administrative à
l'encontre de l'asbl «

 

Gestion des Centres
commerciaux de Mouscron

 

» en date du 28 octobre
2008. J'ai d'ailleurs chargé mon administration
d'examiner cette demande. Le rapport conclut que
l'autorité de tutelle ne dispose d'aucun moyen
d'action direct à l'encontre de l'asbl, le seul pouvoir
de contrôle étant la commune sur base de la loi sur
le contrôle des subventions et plus particulièrement
encore, à l'occasion de l'approbation du compte
communal. J'ai donc demandé à mon administration
d'être

 

attentive

 

à

 

cet

 

égard.

En ce qui concerne les nouveaux éléments, que
vous avez longuement commentés ... On vient de me
les communiquer. J'ai pris connaissance, aussi, à
travers la presse, qu'il y avait un large écho,
évidemment. Je charge mon adminsitration de
réclamer auprès des autorités communales
l'ensemble des éléments qui constituent ce dossier
officiellement afin d'analyser la légalité de
l'aliénation du site dit du «

 

Sarma

 

». Donc, je crois
que comme dans toutes les procédures, comme j'ai
déjà eu malheureusement l'occasion trop souvent de
le faire, on doit entamer une enquête

 

, on doit
demander à chacun de fournir les pièces et de se
justifer. Dès lors, je vous ferai connaître les résultats
des

 

analyses

 

et

 

mon

 

positionnement.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Bracaval.

M. Bracaval (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, je dois dire que je suis déçu

 

!
Mais vous ne serez pas surpris d'apprendre que je
suis déçu parce que, finalement, chacun botte en
touche et c'est toujours à l'autre de faire ce que l'un
n'a pas fait et c'est comme cela dans de nombreux
dossiers. On arrive alors dans des situations comme
on en a connu ailleurs, évidemment, et cela prend
des proportions. Attention, Monsieur le Ministre, la
chose risque de prendre des proportions aussi
énormes

 

! Parce que moi, cela fait dix ans que je
m'évertue à expliquer qu'il y a des choses qui ne

tournent pas rond, mais à force d'expliquer que, de
toute façon, cela n'est pas de la reponsabilité de la
commune, c'est la tutelle, c'est la Région...

 
! Et

finalement, c'est jamais personne et on arrive à des
situations

 
qui

 
perdurent.

 
Premier

 
constat

 
!

Moi, je suis... Enfin, je n'ai pas à commenter le
point de vue de mon ami et collègue, M. Yserbit,
mais si je suis bien informé, et je suis bien informé,
il fait partie de cette fameuse asbl

 

! D'ailleurs, il était
à la réunion ce matin, où je l'ai vu, moi-même, avec
son Président à qui on a demandé de démissionner.
C'est quand même assez cocasse aussi mais, enfin,
M.

 

Yzerbyt

 

fait

 

ce

 

qu'il

 

veut...

(réaction de M. Yzerbyt)

Non, non, mais je dis encore ce que je veux,
Monsieur

 

Yzerbyt.

(réaction de Mme la Présidente)

Et donc, M. Yzerbyt ne veut pas prendre
position, je peux comprendre, mais il est quand
même...

M.

 

Yzerbyt

 

(cdh).

  

Si,

 

j'ai

 

ma

 

position

 

!

M. Bracaval (MR). Mais tu as ta position,
évidemment,

 

mais

 

je

 

comprends

 

que

 

tu

 

sois...

M. Yzerbyt (cdH). Elle a été exprimée dans la
presse, d'ailleurs beaucoup de trop

 

! Je n'ai encore
rien

 

dit

 

et

 

tout

 

le

 

monde

 

me

 

prête

 

plein

 

de

 

propos

 

!

M. Bracaval (MR). Moi, je sais que tu fais
partie de cette asbl «

 

Gestion centre-ville

 

» et que tu
avais, lors de la période où aucun compte n'a été
rendu

 

à

 

la

 

Commune...

M. Yzerbyt (cdH). Madame la Présidente,
honnêtement, par respect, nous sommes en
Commission

 

parlementaire...

M.

 

Bracaval

 

(MR).

  

Tu

 

as

 

raison.

M. Yzerbyt (cdH). Nous pouvons esssayer de
faire...

M.

 

Bracaval

 

(MR).

  

M'enfin,

 

bon...

M. Yzerbyt (cdH). Nous savons qu'elle a un
dossier...

M.

 

Bracaval

 

(MR).

  

Non,

 

mais...

M. Yzerbyt (cdH). Pas du tout, le propos de
M. Bracaval ne m'indispose pas quand on interroge
le Ministre par rapport à cette affaire

 

! Je dis
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simplement que je souhaiterais qu'on ne traite pas de
cette

 
affaire,

 
ici.

M. Bracaval (MR). D'accord. Eh bien,
Monsieur le Ministre, alors, je vais vous demander
de faire une enquête et de pousser votre enquête sur
«

 
qui faisait quoi

 
» au sein de cette asbl, voilà

 
! Le

problème

 

est

 

résolu

 

!

Je vous remercie, en tout cas, mais je reste sur ma
déception.

 

Il

 

est

 

temps

 

d'agir

 

!

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Madame la Présidente, dans
le calme et la sérénité, je prends note de deux
décisions. La première, que le conseil communal est
bien responsable de la validité des comptes de l'asbl
et donc qu'à ce titre, le conseil communal doit se
pencher, se prononcer sur les comptes qui ont été ou
validés ou analysés. Et deux, que M. le Ministre
diligeante une enquête par son administration à ce
sujet en espérant que les résultats de cette enquête
nous

 

soient

 

communiqués

 

dans

 

les

 

meilleurs

 

délais.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Là, je peux
me joindre à mon collègue, M. Senesael, en insistant
sur le délai et la franchise de M. le Ministre de
revenir dès qu'il a des informations plus amples et
plus intéressantes, sans devoir le rappeler. Mais
bon...

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.
Alors, nous allons faire une petite pause après

l'interpellation de Monsieur Walry, donc, dans
quelques

 

minutes.

INTERPELLATION
DE M. WALRY À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'IMPOSSIBILITÉ POUR LES

COMMUNES DE TAXER LES PYLÔNES ET
LES ANTENNES GSM »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Walry à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique,
sur «

 

l'impossibilité pour les communes de taxer les
pylônes

 

et

 

les

 

antennes

 

GSM

 

».

La parole est à M. Walry pour développer son
interpellation.

M. Walry (PS). Madame la Présidente, ce n'est
pas encore un scandale, mais cela pourrait en
devenir un

 
! Ceci étant dit, c'est vrai, Monsieur le

Ministre, qu'on a beaucoup parlé des antennes GSM,
des pylônes... On a fait référence aux lignes à haute
tension, mais c'était surtout la relation qu'il y avait
avec la santé des gens jusqu'à présent. Néanmoins,
on vous a déjà questionné sur le fait que les
communes avaient d'énormes difficultés, et même
des difficultés absolues, pour taxer les pylônes et
pour recevoir le produit de leur taxation et, donc,
j'aimerais faire le point avec vous en ce qui
concerne ces difficultés rencontrées par l'ensemble
des

 

communes

 

wallones,

 

je

 

crois.

En effet, il s'agit d'un enjeu financier important
pour les communes, parce que la taxation des
pylônes GSM est un moyen efficace pour leur
permettre de remplir leur missions variées. Et dans
l'état actuel des choses, alors que la jurisprudence
européenne, c'est important de le signaler, dans un
arrêt rendu le 8 septembre 2005 ... la légalité de ces
taxes communales. Il faut bien avouer que la
jursiprudence civile sur le sujet est parfois
contradictoire et place les communes dans une
situation

 

d'insécurité

 

qui

 

n'est

 

pas

 

facile

 

à

 

gérer.

Il semble ainsi que les juridictions ordinaires
saisies de cette problématique rendent des décisions
qui sont parfois, et cela c'est le comble, différentes
d'un arrondissement judiciaire à l'autre. Ces
décisions, qui dépendent des arguments et des
moyens développés par les communes, semblent
toutefois être dans la grande majorité des cas
favorables, jusqu'à présent, aux opérateurs de
téléphonie

 

mobile.

À cet égard, il est vrai que la circulaire
budgétaire précise qu'il appartient aux Pouvoirs
locaux d'apprécier l'opportunité de conserver ou non
cette taxe, tenant compte d'une part de sa légalité,
mais aussi, d'autre part, de la position actuelle des
cours

 

et

 

tribunaux

 

de

 

l'ordre

 

judiciaire.

Face à cette situation, les communes qui décident
de prendre un règlement-taxe sur les pylones GSM
ne sont, évidemment, jamais sûres de leur fait. Elles
s'exposent, ainsi, aux réclamations éventuelles qui
pourraient être introduites par les opérateurs de
téléphonie mobile et qui désavoueraient la taxe
communale.

Est-ce qu'on pourrait faire le point avec vous
aujourd'hui, Monsieur le Ministre, sur la situation
actuelle

 

en

 

la

 

matière

 

?

Que peut faire une commune qui rencontre des
difficultés dans l'application de cette taxe lorsque,
par exemple, l'opérateur de téléphonie mobile lui a
transmis toutes les informations, mais qui reste sans
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réaction au moment de payer

 
? Est-ce que ce sujet ne

mériterait pas de faire l'objet d'une réflexion plus
globale afin de trouver des solutions générales face
à une problématique qui a des conséquences pour
toutes les communes

 
? À cet égard, j'ai la faiblesse

de croire que la Région wallonne pourrait peut-être
jouer un rôle, représentant toutes les communes de
Wallonie, d'interlocuteur privilégié afin de tenter de
résoudre ce problème rencontré par les différentes
communes dans les différents arrondissements et les
différentes

 

provinces.

Je voudrais vous poser une ultime question. Est-
ce que, à votre connaissance, une commune a déjà
bénéficié du paiement par un opérateur de la taxe
qu'elle

 

avait

 

au

 

préalable

 

voté

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. La problématique de la
taxe sur les pylônes de diffusion pour GSM n'est pas
nouvelle. Ma dernière intervention en la matière a
fait suite à une question orale de Mme Pary-Mille,
en

 

octobre

 

dernier.
Je ne dispose d'aucun élément nouveau me

permettant de donner davantage d'instructions dans
ce

 

domaine

 

aux

 

communes.

Il est exact que la jurisprudence actuelle des
tribunaux civils en la matière donne souvent raison
aux opérateurs de mobilophonie. Toutefois, aucune
décision de principe sur le fond même de la
problématique n'a, à ce jour, été rendue par le
Conseil d'État et aucune délibération votant une taxe
communale

 

n'a

 

été

 

annulée.

Je me permets de rappeler à l'Honorable Membre
que dans les recours en annulation intentés par les
opérateurs de mobilophonie à l'encontre des
règlements des Communes de Fléron et de
Schaerbeek établissant une taxe sur les antennes,
mâts et pylônes de diffusion pour GSM, le Conseil
d'État a posé deux questions préjudicielles à la Cour
de Justice des Communautés européennes. Dans son
arrêt du 8 septembre 2005, la Cour de Justice a
conclu que les taxes litigieuses n'étaient pas
contraires aux dispositions de la Communauté
européenne, en particulier les articles 49 CE et 3
quater de la directive 90/388. Dès lors, cet arrêt
conforte la légalité de cette taxe communale. Suite à
l'arrêt rendu par la Cours de Justice, l'arrêt du
Conseil d'État était attendu afin de pouvoir obtenir
une

 

décision

 

sur

 

le

 

fond

 

en

 

la

 

matière.

Or, il ressort du dossier pendant au Conseil d'État
que les opérateurs de mobilophonie n'ont pas remis
leur dernier mémoire. De ce fait, le désistement

d'instance a été prononcé et aucune décision sur le
fond

 
n'a

 
été

 
rendue

 
par

 
le

 
Conseil

 
d'État.

Il faut également souligner qu'en raison de l'arrêt
rendu par la Cour de Justice européenne, les
opérateurs de mobilophonie ont tendance à
introduire un recours dans le cadre du contentieux
fiscal communal auprès des tribunaux ordinaires. En
effet, la jurisprudence de ces derniers laisse
apparaître des décisions qui leur sont effectivement
plus

 

favorables.

L'établissement de la taxe n'est pas illégal, mais
est conditionné par des exigences de motivation et
par l'interprétation que le juge saisi de la cause
donnera

 

aux

 

dispositions

 

susvisées.

En effet, l'un des arguments régulièrement
retenus par les cours et tribunaux se fonde sur les
articles 97, §1er et 98, §2 de la loi du 21 mars 1991
portant réforme de certaines entreprises publiques
économiques, et la notion d'équipements connexes.
La combinaison des articles susmentionnés instaure
une gratuité pour l'utilisation du domaine publique
et des propriétés pour y établir les équipements
connexes.

Vous constaterez qu'au vu de ce qui précède,
mon intervention ne se justifie pas. En effet, le seul
moyen de résoudre ce problème relève de la
compétence du Fédéral par le biais d'une
modification

 

de

 

la

 

loi.

Aucun obstacle juridique ne s'opposant à
l'établissement de cette taxe, il n'y avait pas lieu de
supprimer cette dernière de la liste des taxes
autorisées

 

par

 

la

 

circulaire

 

budgétaire

 

annuelle.

C'est dans cette optique que depuis plusieurs
années déjà, la circulaire budgétaire précise qu'il
appartient aux Pouvoirs locaux d'apprécier
l'opportunité de conserver ou non cette taxe, tenant
compte d'une part de sa légalité, mais aussi, d'autre
part, de la position actuelle des ours et tribunaux de
l'ordre

 

judiciaire.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Walry.

M. Walry (PS). Existe-t-il déjà une
jurisprudence en la matière

 

? Un Tribunal s'est-il
prononcé

 

en

 

faveur

 

d'une

 

Commune

 

?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de

 

la

 

Fonction

 

publique.

  

Non.

M. Walry (PS). Donc, il n'y a pas de
jurisprudence.

En fait, en réalité, sur tout le territoire wallon, il
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n'y a pas une seule commune qui a bénéficié de la
taxe

 
qu'elle

 
avait

 
voté.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de

 
la

 
Fonction

 
publique.

  
Si.

M. Walry (PS). Il y a des opérateurs qui ont
payé

 

?

(réaction de M. Fourny)

Est-ce qu'il n'y a pas moyen d'essayer de
convaincre le Ministre de l'Intérieur de remodifier la
loi en la matière et de réintroduire cette taxe
puisqu'il semblerait que ce soit là que le bât blesse

 

?
Vous sortiriez évidemment sous tous les
applaudissements de la foule des élus communaux,
parce que c'est quand même important

 

. Rien que
pour ma petite commune, ce sont 2.500 euros par
antenne, et il y en a 11. Pour les grosses communes,
voyez

 

ce

 

que

 

cela

 

peut

 

représenter.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. Je pense qu'on peut
effectivement prendre des contacts, mais la
difficulté est que le Conseil d'État ne se soit pas
prononcé. C'est cela qui est embêtant. Je crois que
c'est aussi une stratégie des différents opérateurs.
Dans ce cadre-là, la taxe nest pas illégale. Moi, je
l'inscris sur ma circulaire budgétaire. On peut
l'appliquer.

Maintenant, c'est au cas par cas que les gens vont
à la confrontation. C'est vrai que ce n'est pas
confortable, mais je ne vois pas très bien comment
je peux bétonner tout cela. Si c'est possible, je le
ferai. Je veux bien contacter mon collègue fédéral
pour en parler avec lui. Ce n'est quand même pas
évident

 

de

 

solutionner

 

le

 

problème,

 

me

 

semble-t-il.

M. Walry (PS). Je comprends que ce ne soit
pas un problème évident à solutionner, mais cela
vaudrait vraiment la peine de tout mettre en oeuvre.
À

 

la

 

limite,

 

mais

 

je

 

réfléchis

 

tout

 

haut,

 

en

 

fait,

 

...

(réaction de M. Fourny et de Mme la Présidente )

J'inviterai les partis politiques à voter ici une
motion et à l'envoyer au Conseil d'État. Bien
évidemment,

 

sans

 

mélange

 

des

 

pouvoirs...

(réaction de M. Fourny)

On pourrait quand même demander au Conseil
d'État de se prononcer sur la question, dès lors que
cela

 

concerne

 

les

 

262

 

communes

 

en

 

Wallonie.

Mme la Présidente. Sur ces bonnes paroles,
Monsieur Walry, je suspends nos travaux quelques
instants.

(La séance est suspendue à 17 heures 37 minutes)

(La séance est reprise à 17 heures 52)

QUESTIONS ORALES

Mme la Présidente. Les questions orales de
M. Dardenne, sur «

 

le placement de drapeaux
flamands en Région wallonne

 

»

 

; sur «

 

l'intervention
du Fonds des calamités

 

» et sur «

 

l'engagement de
PTP (Programme de Transition Professionnelle)

 

»

 

;
et de Mme Cassart-Mailleux, sur «

 

la réforme du
statut des grades légaux

 

» sont transformées en
questions

 

écrites.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'ÉVOLUTION DE LA FONCTION

PUBLIQUE WALLONNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique,
sur

 

«

 

l'évolution

 

de

 

la

 

Fonction

 

publique

 

wallonne

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Le vieillissement
démographique touche directement la Fonction
publique et impose un renouvellement moyen de
40

 

% de la force de travail dans les dix ans à venir.
La Fonction publique sera donc en position plus
concurrentielle avec le secteur privé pour recruter
des agents motivés et bien formés. Notons que le
recrutement par voie du SELOR est particulièrement
lourd

 

comparé

 

au

 

recrutement

 

par

 

une

 

entreprise.

Monsieur le Ministre, quelle est la moyenne d'âge
de nos services publics wallons

 

? Où avons-nous des
difficultés à recruter des jeunes bien qualifiés

 

? Vers
quel moment devons-nous nous attendre à un départ
plus

 

massif

 

d'agents

 

arrivés

 

à

 

l'âge

 

de

 

la

 

retraite

 

?

 

L'attente croissante des citoyens impose une
gestion de la Fonction publique selon des critères de
qualité et d'efficacité et le tout à moindre coût la
Belgique étant un pays avec une pression fiscale
forte, notamment sur le revenu du travail. En cela, la
Fonction publique va de plus en plus être soumise à
la philosophie des services privatisés ou libéralisés,
même s'ils restent des services publics qui
fonctionneront avec du personnel motivé, un
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management autonome et une communication
performante.

Monsieur le Ministre, que pensez-vous du
lancement d'une procédure de certification ISO 9001
du SPW et des OIP

 
? Ce sera une uvre

gigantesque, je l'admets, mais l'objectif de
performance

 

et

 

de

 

qualité

 

en

 

vaut

 

la

 

peine.

La digitalisation croissante des services
provoquera des modifications profondes des outils
de travail et des modes de fonctionnement des
Services publics ce qui se répercutera sur
l'organisation

 

des

 

services

 

et

 

sur

 

leurs

 

hiérarchies.

La digitalisation a souvent été le déclencheur de
simplifications administratives. Nous avons voté
deux décrets, RESA I et II, et nous nous préparons à
un RESA ter. Avez-vous l'impression qu'en matière
de simplification administrative, nous avons épuisé
tous nos potentiels

 

,otamment en investissant
davantage dans la digitalisation de la Fonction
publique

 

?

La Fonction publique devra faire face à un
monde de plus en plus globalisé. Son efficacité
deviendra facteur de compétitivité d'un pays par
rapport à un autre. Les services publics doivent
s'ouvrir vers le monde et répondre à des exigences
de rapidité et de performance. Notons qu'en
Belgique, un nombre important, et toujours en
hausse, de personnes travaillent dans le secteur
public ou dans le secteur non-marchand, que
j'assimile au service public même s'il est organisé
par

 

le

 

privé.

La Belgique étant une plaque tournante
européenne, voire mondiale, je pense que nous
devons investir dans l'ouverture de la Fonction
publique vers le monde, tant en ce qui concerne
l'emploi des langues et la rencontre des cultures
différentes qu'en ce qui concerne l'emploi de
personnes immigrées et l'échange d'agents avec
d'autres pays avec lesquels nous entretenons des
contacts

 

fréquents.

En Région wallonne, nous avons un emploi
public (administration, OIP, enseignement, secteur
santé, etc.) qui avoisine les 40

 

% de l'emploi global.
Cet emploi a progressé de quasi 10

 

% pendant les
années 2001 à 2007. Si d'autres pays ont suivi de
façon rigoureuse la voie de l'externalisation, en
Belgique, les Gouvernements ont tendance à faire le
maximum eux-mêmes. Nous connaissons donc une
externalisation inférieure à 20

 

% des services
publics, mais nous sommes confrontés à un besoin
massif d'agents contractuels, parfois pour des
besoins

 

plus

 

ou

 

moins

 

durables.

Monsieur le Ministre, l'externalisation nous
expose souvent au risque de payer cher pour un
service moins bon. À l'inverse, la non-
externalisation nous amène parfois à devoir
supporter des lenteurs et des complications
évitables. L'art est de trouver la bonne balance. Il me
semble qu'un rapprochement entre les autorités
locales et la Fonction publique wallonne offrira des
potentialités dont nous ne disposons pas encore en
l'état actuel. Confier des tâches régionales aux
communes, tout en leur garantissant les moyens peut
être un moyen efficace et rapide pour augmenter la
performance

 

et

 

la

 

simplification

 

administratives.

La Fonction publique devra garantir la stabilité
dans le temps alors que tout le monde observe
depuis la décentralisation de notre pays une
surproduction de lois, décrets et arrêtés modifiant
parfois profondément les conditions et les
procédures à respecter. La Fonction publique devra
donc assurer la continuité, tout en faisant preuve
d'une grande souplesse en ce qui concerne
l'application

 

des

 

différentes

 

politiques.

Monsieur le Ministre, je souhaite que notre
Parlement soit à l'écoute du SPW, pour qu'il nous
donne le feed-back quant à la mise en uvre de la
masse de réglementations dont nous sommes les
producteurs.

Je vous remercie pour la réponse que vous ne
manquerez

 

pas

 

de

 

me

 

donner.

Mme la Présidente. Je donne la parole à M.
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. Monsieur le Député, à
votre première question, je puis vous répondre que
sur base des données qui m'ont été fournies par mon
administration, la moyenne d'âge des agents du
SPW

 

est

 

exactement

 

de

 

47

 

ans.

En fonction de la pyramide des âges des agents
évoluant dans la Fonction publique régionale et en
partant de l'hypothèse d'un départ à la pension à 65
ans, le moment où surviendra un départ «

 

plus
massif d'agents

 

» devrait avoir lieu entre 2025 et
2029.

En ce qui concerne la question des domaines
dans lesquels nous risquons d'avoir des difficultés à
recruter des jeunes plus qualifiés, il faut constater
que la Fonction publique wallonne se trouve, face à
la pénurie de certains métiers, confrontée aux
mêmes difficultés de recrutement que celles subies
par le secteur privé. À cet égard, je veille tout
particulièrement à valoriser l'attractivité des postes
et des métiers présents au sein de la Fonction
publique régionale et ce, tant sur le plan financier
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qu'en ce qui concerne les avancées significatives en
matière de conditions de travail comme, par
exemple,

 
le

 
télétravail.

Je compte poursuivre et même amplifier la
communication qui a été récemment lancée en vue
d'informer le grand public des opportunités qui se
présentent régulièrement dans la Fonction publique
wallonne, que ce soit pour occuper un poste à haute
qualification comme, par exemple, les métiers
d'ingénieurs ou à orientation scientifique ou pour
«

 

remettre le pied à l'étrier

 

» de demandeurs d'emploi
de longue durée sur des fonctions peu qualifiées,
comme celles bien nécessaires d'ouvriers d'entretien
des

 

voiries

 

ou

 

d'ouvriers

 

de

 

chantiers

 

de

 

fouilles.

S'agissant du volet qualitatif de vos questions, je
tiens à souligner que des procédures de certification
ISO 9001 ou de type similaire ont été implémentées
dans un certain nombre de directions générales du
SPW

 

et

 

d'Organismes

 

d'ntérêt

 

public

 

wallons.

Ainsi, différentes directions utilisent d'ores et
déjà au sein de leur service la méthodologie

 

CAF.
Pour le surplus d'informations, je tiens à votre
disposition l'inventaire actualisé des différentes
«

 

démarches Qualité

 

» menées au sein des services
du

 

Gouvernement.

Par ailleurs, il n'est pas inutile de rappeler que
dans le cadre du processus de modernisation de son
Administration, le Gouvernement wallon
persuadé de la nécessité de développer une Fonction
publique de qualité, efficace et performante
fonctionnant avec du personnel motivé a créé au
sein de la direction générale transversale du
personnel et des affaires générales, une direction du
management. Celle-ci sera notamment chargée de
recherche

 

et

 

développement

 

en

 

matière

 

de

 

GRH.

Elle assurera, dans ce cadre, le développement de
politiques et d'outils standardisés de gestion des
ressources humaines notamment visant à la gestion
de

 

la

 

qualité.

Enfin, dans un souci d'assurer la plus grande
cohérence et un meilleur pilotage de la politique de
gestion des ressources humaines au sein de
l'ensemble des services et organismes publics
wallons, j'ai souhaité que le Service public de
Wallonie, et en particulier la direction du
management, veille à travailler en étroite
collaboration avec l'Institut wallon des Etudes, de la
Prospective et de la Statistique. On vient de désigner
l'IWEPS

 

à

 

cette

 

fin.

Il va sans dire que les mesures menées en matière
de gestion des ressources humaines seront
développées en coordination avec les politiques de

simplification administrative développées dans le
cadre

 
du

 
plan

 
d'actions

 
du

  
Easi-Wal.

 
S'agissant enfin de votre question relative à

l'informatisation et à la simplification
administrative, il me semble important de rappeler
les différentes étapes de la démarche que le Ministre-
Président

 

et

 

moi-même

 

poursuivons.

Premier maillon de cette «

 

chaîne

 

»

 

: la
simplification

 

de

 

la

 

réglementation.

La deuxième étape qui dépend souvent des
réglementations à appliquer concerne les
processus

 

internes

 

suivis

 

au

 

sein

 

de

 

l'Administration.

La rédaction et l'utilisation des formulaires
représentent le troisième élément de cette chaîne.
Les formulaires sont l'interface avec l'usager pour le
recueil de données utiles à un processus
administratif. Il est important qu'ils soient les plus
simples

 

et

 

lisibles

 

possibles.

L'aspect informatique que vous évoquez dans
votre question vient, selon moi, après ces trois
éléments faisant partie du processus de
simplification

 

administrative.

Quant au fait de savoir si nous avons aujourd'hui
fait tout ce qui était possible en termes de
simplification, je vous répondrais que d'énormes
efforts ont été accomplis ces dernières années pour
arriver à des résultats tangibles pour certains usagers
comme, par exemple, les entreprises auxquelles la
Région wallonne peut désormais proposer des
formulaires dont le contenu a été considérablement
réduit

 

et

 

simplifié.

Bien entendu, la tâche est encore immense, ce
travail de simplification doit être constamment
adapté.

Quand on simplifie d'un côté, on complexifie
encore trop souvent de l'autre et, donc, il faut
changer

 

ces

 

règlementations.

Je terminerai en soulignant que le processus de
modernisation de l'Administration wallonne, que j'ai
initié, va être l'occasion d'apporter un effet de levier
important en matière de simplification
administrative. C'est une mission dont j'ai chargé les
nouveaux

 

mandataires.

La Région wallonne est souvent considérée par
les autres niveaux de pouvoir et par certains pays et
régions voisins comme un exemple en matière de
simplification administrative et d'e-governement. Je
ne doute pas que les réalisations futures
continueront à lui donner une longueur d'avance
dans

 

ce

 

domaine.
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Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels.

M. Stoffels (PS). Dans un premier temps, je
voudrais tout simplement remercier M. le Ministre
pour les informations qu'il vient de me donner, pour
les perspectives également qu'il annonce, que ce soit
par exemple en termes de certification ISO, ce qui
est quand même un signe d'une recherche de qualité
d'une part et pour les efforts que la Région va
entreprendre en matière de digitalisation, d'autre
part, sachant que bon nombre d'usagers vont encore
devoir s'habituer à ce nouveau mode de
communication. Il y en a quand même qui restent
toujours à la version «

 

papier

 

», alors que la version
digitalisée

 

prend

 

de

 

plus

 

en

 

plus

 

d'ampleur.

Pour terminer, je tiens à ajouter peut-être un petit
élément dans le sens de demander au Ministre de
veiller à ce que l'emploi des langues en matière
administrative soit correctement respecté dans tous
les domaines. En surfant sur les différents sites de la
Région, je m'aperçois que certaines directions se
sont parfaitement conformées par rapport aux
exigences en la matière, alors que chez d'autres, la
situation

 

reste

 

toujours

 

améliorable.

Je tiens tout simplement à souligner qu'une petite
partie de la population habitant la région wallonne
est germanophone de lanque maternelle et qu'assez
souvent ils ont quelques difficultés à bien interpréter
ou à bien comprendre non seulement les
formulaires, mais aussi les règlements et les
différents dispositifs s'ils sont exprimés uniquement
en

 

langue

 

française.

QUESTION ORALE
 DE M. FOURNY À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'INTERDICTION DE CUMUL ENTRE

LE TRAITEMENT DE PRÉSIDENT DE CPAS
ET LES ALLOCATIONS DE CHÔMAGE

ÉCONOMIQUE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Fourny à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique,
sur «

 

l'interdiction de cumul entre le traitement de
président de CPAS et les allocations de chômage
économique

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Fourny (cdH). Cette question est une
question purement d'ordre pratique, qui frappe
certains mandataires au niveau de notre région,
mandataires publics, présidents CPAS, échevins ou

bourgmestres, qui outre cette fonction politique
exercent un métier dans le monde de l'entreprise.
Dans le cadre de la crise actuelle, certaines
entreprises ont recours au chômage économique et
ces personnes qui cumulent à la fois la fonction
politique et qui bénéficient malheureusement d'une
allocation de remplacement pour chômage
économique, se voient ainsi pénalisées par l'ONSS
puisqu'on leur supprime purement et simplement le
bénéfice

 

du

 

chômage

 

économique.

Cela pose un problème quant au statut des
mandataires publics communaux qui sont frappés
par cette mesure et donc, je souhaiterais,

 

Monsieur
le Ministre, faire le point avec vous sur cette
question pour autant qu'elle soit de ressort régional.
Mais je pense qu'il devrait y avoir lieu à tout le
moins d'avoir une définition stricte du statut de
mandataire d'un point de vue pécuniaire afin d'éviter
les problèmes et que les personnes qui se retrouvent
au chômage économique ne puissent pas bénéficier
de ce chômage. Cela me paraît tout à fait anormal et
j'aimerais connaître votre position sur cette
problématique de savoir si ce problème vous est
connu et si vous avez effectué une interprétation des
textes ou en tout cas pris une position par rapport à
cette

 

situation

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. Je partage évidemment le
souci que les mandataires locaux puissent exercer
leurs mandats sans devoir, de manière excessive,
renoncer ou perdre le bénéfice de certains droits
sociaux

 

ou

 

d'allocations.

Mais comme vous l'avez souligné, il s'agit ici
d'une matière fédérale. Je vais donc prendre contact
avec

 

ma

 

collègue

 

du

 

Fédéral

 

à

 

ce

 

sujet.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je remercie M. le Ministre.
C'est vrai que dans le cadre d'un comité
interministériel, il me paraît opportun de régler cette
question dans les meilleurs délais afin qu'il n'y ait
plus, manifestement, de discrimination entre les
différents personnels, mandataires publics ou non,
afin que tout le monde puisse bénéficier des
avantages qui sont procurés par l'ONSS et que la
Fonction publique ne soit pas un handicap à l'accès
à ces indemnités. Cela me paraît être en tout cas
élémentaire.

QUESTION ORALE
 DE M. FOURNY À M. COURARD,
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MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'INSÉCURITÉ JURIDIQUE D'UN

MARIAGE CÉLÉBRÉ PAR UN ÉCHEVIN,
SANS L'ACCORD DU BOURGMESTRE,

OFFICIER DE L'ÉTAT CIVIL »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Fourny à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique,
sur «

 

l'insécurité juridique d'un mariage célébré par
un échevin, sans l'accord du Bourgmestre, officier
de

 

l'État

 

civil

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Fourny (cdH). Ceci est une question que
vous connaissez un peu pour l'avoir vue de près en
rencontrant des gens dans votre cabinet, d'avoir
évoqué avec eux les possibilités de mettre en oeuvre
la motion de défiance qui a été votée par le Conseil
communal de Rouvroy mettant un terme à la
majorité qui était issue des urnes au lendemain des
élections

 

communales.

Cependant, et la Presse l'a révélé, j'imagine que
cette information ne vous est pas étrangère, elle a
été révélée voici maintenant près d'une semaine et
demie. Il s'avère qu'entre tous les tumultes qui sont
survenus à Rouvroy, l'installation d'une nouvelle
majorité, des prestations de serment qui n'ont pas été
effectuées, les recours qui ont été introduits, les
recours pour lesquels vous vous êtes prononcé,
notamment en faveur des requérants, il est un
événement qui est survenu durant cette période, à
savoir la célébration d'un mariage par une échevine
qui souhaitait, semble-t-il, marier elle-même des
proches en sa qualité d'échevine, ce qu'on ne peut
pas

 

lui

 

reprocher.

Le seul problème, c'est que le bourgmestre en
question, qui avait les seuls pouvoirs puisqu'il n'y
avait pas de délégation de pouvoirs qui avait été
organisée au sein du collège précédent, ne prévoyait
pas la possibilité pour cette échevine de s'arroger ces
pouvoirs et d'organiser ce mariage. Avec les
problèmes que cela peut comporter pour les
nouveaux mariés puisque ce mariage est entaché
d'illégalité, semble-t-il. Ce que j'ai appris ce matin,
c'est que M. le Procureur du Roi d'Arlon s'est saisi
du dossier, a interrogé le Secrétaire communal de
Rouvroy et le Bourgmestre qui ont effectivement
confirmé qu'il n'y avait pas d'empêchement du
Bourgmestre et que, semble-t-il, il y a eu utilisation
abusive du pouvoir dans le chef de l'échevine en
question, ce qui pose évidemment le problème de
l'attitude de cette échevine. On parlait dans d'autres
dossiers d'inconduite notoire. Je pense, ici, que
d'user et d'abuser de pouvoirs dont elle ne disposait

pas, à savoir marier les gens et créer une incertitude
légale

 
quant

 
à

 
la

 
validité

 
du

 
mariage,

 
pose

 
problème.

Je comprends que cette situation survienne dans
un contexte un peu tendu sur Rouvroy. Vous le
connaissez, nous le connaissons, il n'empêche que
les actes qui ont été posés, me semble-t-il, sont d'une
gravité

  

inerpellante.

Maintenant que ces faits sont connus de la
Justice, le Procureur du Roi s'en est saisi, je viens
vers vous en votre qualité de Ministre de l'Intérieur.
Il s'agit d'un acte administratif qui a été posé par un
mandataire local. J'aimerais connaître l'attitude que
vous avez adoptée lorsque cette nouvelle a été
portée au grand public au travers de la Une de la
presse luxembourgeoise. Avez-vous sollicité une
enquête administrative, avez-vous l'intention de
réagir d'un point de vue administratif, outre le
problème de la validité du mariage qui fait l'objet
d'une

 

attention

 

particulière

 

de

 

la

 

Justice

 

?

Je souhaitais faire le point sur cette question avec
vous au regard de l'attitude de cette échevine durant
cette

 

période

 

à

 

tout

 

le

 

moins

 

tourmentée.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. Je crois que je vais vous
faire plaisir, Monsieur Fourny, car votre objectif et
le mien, c'est que la solution permette de tranquiliser
ce jeune couple qui s'est marié et qui n'a pas envie
que pour des problèmes bassement politiques, on
leur

 

cherche

 

des

 

misères.
Comme vous l'indiquez, en vertu de l'article 164

de la Constitution, «

 

la rédaction des actes de l'Etat
civil et la tenue des registres sont exclusivement
dans

 

les

 

attributions

 

des

 

autorités

 

communales

 

».

Conformément à l'article 125, 2° de la nouvelle
loi communale, «

 

le Bourgmestre ou un Échevin
désigné à cet effet par le Collège remplit les
fonctions

 

d'officier

 

de

 

l'État

 

civil

 

».

Le bourgmestre a donc le choix entre soit opter
pour le système de la délégation ou bien conserver
sa

 

charge

 

d'officier

 

de

 

l'État

 

civil.

Lorsque le bourgmestre recourt au mécanisme de
la délégation, il crée une compétence propre au
profit d'un échevin. Le bourgmestre perd alors sa
qualité d'officier d'État civil jusqu'au terme de la
délégation et il n'est pas permis au bourgmestre de
se substituer de son propre chef à l'échevin délégué
pour exercer les fonctions d'officier de l'État civil.
Toutefois, en cas d'accord de l'échevin délégué, rien
n'empêche le bourgmestre de le remplacer dans des
circonstances

 

exceptionnelles.
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Dans ce cas, l'échevin est censé être
momentanément empêché de remplir ses fonctions
de sorte que le remplacement par le bourgmestre se
fait de plein droit, conformément à l'article 125,
dernier

 
alinéa

 
de

 
la

 
nouvelle

 
loi

 
communale.

 

Si, dans le cas contraire, le bourgmestre décide
de conserver sa charge d'officier de l'état civil, il
peut

 

également

 

lui

 

arriver

 

d'être

 

empêché.

Dans ce cas, il sera remplacé conformément à
l'article L 1123-5 du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation qui stipule que

 

: «

 

en cas
d'absence ou d'empêchement du Bourgmestre, ses
fonctions sont remplies par l'Échevin de nationalité
belge délégué par le Bourgmestre. À défaut, il est
remplacé par l'échevin de nationalité belge, le
premier en rang.

 

». Ce remplacement s'effectue sans
délibération du collège communal et ne s'identifie
aucunement

 

à

 

la

 

délégation.

Suite à votre question, j'ai chargé mon
administration d'interroger le collège sur les
circonstances ayant amené la Première échevine à
célébrer

 

le

 

mariage.

Néanmoins, en ce qui concerne la validité du
mariage, il convient d'appliquer la théorie du
fonctionnaire de fait. Cette théorie a pour effet de
faire en sorte qu'une personne qui n'a été investie
d'aucune charge administrative sera considérée
comme ayant agi valablement pour le compte ou au
nom de l'État. Cette théorie est invoquée dans deux
cas

 

:

 

en

 

cas

 

de

 

nécessité

 

et

 

dans

 

le

 

cas

 

de

 

l'apparence.

Dans le cas qui est soumis, c'est l'idée
d'apparence qui est invoquée. Il y a investiture
plausible de l'agent public. En ce qui concerne la
célébration du mariage, au regard de la
jurisprudence, le mariage célébré par la Première
échevine doit être considéré comme valable car les
futurs mariés pouvaient légitimement croire que
celui qui se présentait à eux pour célébrer leur
mariage était bien l'autorité compétente pour
accomplir cet acte administratif. Donc, pour moi, il
n'y

 

a

 

aucune

 

difficulté,

 

on

 

ne

 

remet

 

rien

 

en

 

cause.

Mme la Présidente. Ils furent heureux et
eurent

 

beaucoup

 

d'enfants.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse qui permet d'apaiser en tout cas ce
couple de jeunes mariés qui pourra bénéficier de la
théorie du mandat apparant, semble-t-il, sur base de
ce

 

que

 

vient

 

de

 

nous

 

dire,

 

M.

 

le

 

Ministre.

Maintenant, Monsieur le Ministre, l'autre pendant
de la question auquel je n'ai pas eu de réponse, c'est
concernant l'attitude même de l'échevine par rapport
à la situation de droit, convenez-en, quand même
bancale dans laquelle elle a mis ces personnes. Donc
là, je pense aussi qu'il y aurait à tout le moins lieu
d'indaguer et de voir d'un point de vue administratif
s'il y a ou non une sanction disciplinaire à imposer à
cette

 

échevine.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. J'ai interrogé
l'administration.

M. Fourny (cdH). Donc, j'entends que vous
avez interrogé l'administration, que cela suivera son
cours

 

et

 

que

 

nous

 

en

 

reparlerons

 

in

 

ilo

 

tempore.

QUESTION ORALE
 DE M . STOFFELS A M. COURARD ,

MINISTRE DES AFFAIRES INTERIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE , 

SUR «

 

LA REORGANISATION DES
SERVICES DE SECOURS

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique,
sur

 

«

 

la

 

réorganisation

 

des

 

services

 

de

 

sours

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, après
quelques années de réflexion, la réforme des
services de secours se met en place en 2008. En
effet, le conseil des ministres a adopté l'arrêté
ministeriel proposé par le Ministre Dewael, Ministre
de l'Intérieur de l'époque. Cet arrêté fixe les
circonscriptions géographiques de chaque zone
d'intervention 33 zones d'interventions ont été
délimitées.

«

 

Dès le départ, nous avons travailleé en
concertation avec l'Administartion, les fédérations
de pompiers et les unions des villes et communes

 

»
insiste le Ministre fédéral de l'Intérieur de l'époque.
Il n'empêche que certains bourgmestres sont
furieux

 

: le choix retenu par le Ministre ne
correspond absolument pas à leur vision des choses.
D'autres,

 

par

 

contre,

 

sont

 

contents.

L'objectif de la réforme est celui d'arriver au lieu
d'intervention endéans les douze minutes maximum.
Dix millions d'euros ont été inscrits au budget 2009
pour cette réforme. La somme va au-delà de la
contribution actuelle de 10

 

% du Fédéral. À terme, le
Fédéral s'est engagé à financer à 50

 

% les services de
secours. Il restera, au-delà du financement, à règler
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le statut du personnel

 
: la délimitation des zones est

une étape importante dans la réforme, pas sa
conclusion.

Monsieur le Ministre, avez-vous été consulté
dans les phases actuelles de la réforme

 
? Quelle est

votre analyse quant à la garantie donnée par
l'autorité fédérale de financer 50

 

% du coût des
services de secours. Est-ce suffisant, notamment à
l'égard de la réforme du statut du personnel

 

? Allons-
nous maintenir le régime des volontaires

 

? Allons-
nous professionnaliser la fonction

 

? Concernées au
plus haut point, les communes rurales seront
probablement

 

très

 

attentives

 

à

 

vos

 

réponses.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. Lors du Comité
stratégique du «

 

Gouvernerat wallon

 

» du 7 mars
2008, mettant en présence les gouverneurs des
provinces wallonnes et mon cabinet, il a été question
des problèmes liés à la réorganisation des services
de

 

secours.

Mon cabinet a été convié en mai 2006 à une
réunion sur le projet de statut des pompiers. Divers
contacts ont été pris avec le cabinet du Ministre de
l'Intérieur, mais il semble que ce dernier émette de
sérieuses réserves à lier la Région wallonne à cette
problématique.

En ce qui concerne la garantie donnée par
l'autorité fédérale de financer 50

 

% du coût des
services de secours, celle-ci provient de la loi du 15
mai 2007 relative à la sécurité civile qui pose, en
son article 67, les bases de l'engagement de l'autorité
fédérale quant au financement de la réforme. L'État
fédéral doit augmenter progressivement sa
contribution de façon à ce qu'elle soit équivalente à
celle

 

apportée

 

par

 

les

 

communes.

Quant à savoir si cette contribution est suffisante,
notamment à l'égard de la réforme du statut du
personnel, et à savoir si le régime des volontaires va
être maintenu ou si la fonction va être
professionnalisée, une concertation est actuellement
menée au niveau fédéral avec le SPF Intérieur, le
SPF Emploi, Travail et Concertation sociale et le
SPF Personnel et Organisation. Il est fort à penser
que ces questions seront débattues au sein de ce
comité.

 

Je suis bien conscient des difficultés et des
dangers que la réorganisation des services de
secours risque d'engendrer. Mais n'ayant pas été
associé au processus législatif, vous comprendrez
aisément que je dispose de peu d'éléments et de peu
de moyens d'actions. J'ai néanmoins chargé mes

collaborateurs de dresser le coût et l'impact de cette
réforme

 
des

 
services

 
d'incendie.

À la suite de contacts pris avec le Ministre de
l'Intérieur, j'ai sensibilisé ce dernier aux problèmes
que risque d'engendrer cette réforme et je ne
manquerai pas de relayer, au nouveau Ministre de
l'Intérieur, M. De Padt, vos préoccupations à ce
sujet.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour la réponse que vous venez de me
donner. Je ne sais si le nouveau Ministre des
Affaires intérieures au niveau fédéral va être
sensible par rapport à mes préoccupations comme
vous venez de le dire. Mais il me semble que mener
une réforme des services de secours sans aucune
constatation, sans aucun contact avec les Régions
qui assurent la tutelle sur les communes me semble
quand même être une manière très peu délicate de
gérer ce genre dossier. D'autant que les communes,
lorsqu'elles seront confrontées à des difficultés sur
le plan financier, risqueront évidemment de se
retourner (après avoir frappé bien sûr à la porte du
Fédéral) directement à votre adresse pour solliciter
encore une fois des interventions pour combler des
manques à gagner que d'autres niveaux de pouvoir
auraient

 

provoqué.

QUESTION ORALE
 DE M. DEVIN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA PÉNURIE D'EAU DANS LA RÉGION
DU CENTRE ET SES CONSÉQUENCES

FINANCIÈRES AU NIVEAU DES
COMMUNES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Devin à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique,
sur «

 

la pénurie d'eau dans la région du Centre et ses
conséquences

 

financières

 

au

 

niveau

 

des

 

communes

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Devin

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Devin (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues. Vous avez
déjà été interpellé, Monsieur le Ministre, par rapport
à la pénurie d'eau que nous avons vécue tout
particulièrement en région du Centre

 

: pour la Ville
de Binche c'était 4.000 habitants, pour mon collègue
louviérois, Jacques Gobert, c'était 30.000 habitants.
Donc, les châteaux d'eau se vidaient
progressivement et nous avons fait face à une
véritable crise la semaine passée, en tout cas pour la
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Commune de Ressaix. Cela a duré cinq jours, jours
et nuits devrais-je dire, et je voudrais saluer le
travail de mobilisation jour et nuit de la police, des
ouvriers communaux, de la protection civile, de la
Croix Rouge, des pompiers, qui ont vraiment
travaillé

 
pour

 
le

 
bien-

 
être

 
vital

 
de

 
notre

 
population.

La région du Centre a été particulièrement
touchée par ces avaries et on vient d'avoir toute une
discussion maintenant avec le Ministre Lutgen par
rapport

 

à

 

l'état

 

de

 

nos

 

canalisations.

Outre les communes, les CPAS ont contribué
également

 

à

 

ces

 

différentes

 

démarches

 

d'aide.

Enfin, les entreprises d'économie sociale,
directement dépendantes de l'eau, ont dû faire face à
une perte sèche au niveau des rentrées d'argent,
leurs

 

activités

 

se

 

sont

 

vues

 

interrompues.

La Communauté urbaine du Centre, et
particulièrement son président, M. Pascal Hoyaux,
vous a adressé un courrier à ce propos et je m'en fais
ici

 

également

 

l'écho.

Monsieur le Ministre, quelle indemnisation, vis-à-
vis des villes et communes, des CPAS ou des
entreprises, pouvez-vous envisager pour compenser
durant ces nombreux jours les surcoûts financiers
engagés

 

?

Par exemple, le paiement de bon nombre d'heures
supplémentaires prestées, et donc dues au personnel
communal (agents, ouvriers communanx, pompiers,
... ) ou du CPAS, notamment via l'organisation et la
présence de call-centers largement mis en place,
mais aussi via une présence lors de points de
ravitaillement,

 

afin

 

d'aider

 

la

 

population

 

au

 

mieux

 

?

Cela nous est tombé dessus en dix minutes, un
quart d'heure et très rapidement, on a mis en place
ce qu'il fallait

 

: un call-center communal jusqu'à 22
heures avec, ensuite, une mise à diposition
évidemment d'une ligne d'urgence toute la nuit, les
responsables communaux montrant l'exemple et qui,
à 5 heures 30 du matin, se réunissaient à la cellule
de crise pour voir tout ce qui s'était passé pendant la
nuit pour pouvoir analyser et ensuite envoyer les
informations nécessaires à la cellule de crise mise en
place au niveau du cabinet du gouverneur de notre
province. Des ouvriers communaux sont restés
jusqu'à 22 heures aux différents points de
distribution, des pompiers qui, eux, toute la nuit on
permis

 

au

 

châteaux

 

d'eau

 

d'être

 

remplis

 

d'eau.

Vous signaliez dans les médias, que vous aviez
interpellé le Ministre de l'Intérieur, afin que les
communes wallonnes puissent faire appel au Fonds
des calamités. Monsieur le Ministre, confirmez-vous
cette

 

initiative

 

?

Les communes, particulièrement touchées de la
région du Centre, qui ont largement et efficacement
aidé les habitants concernés, attendent, sollicitent un
soutien financier. Tout au long de cette législature,
vous avez été aux côtés des communes dans les
moments difficiles et dans des moments plus
tranquilles où la population était moins touchée.
Aujourd'hui encore, Monsieur le Ministre, nous
nous tournons vers vous. Je vous remercie déjà pour
votre

 

réponse.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. Madame la Présidente,
chers Collègues, vu les conditions climatiques
particulièrement rudes qui viennent d'ailleurs d'être
évoquées par M. le Député Bourgmestre, je sais que
sa région et sa commune ont été évidemment
touchées vraiment de plein fouet. J'avais d'ailleurs
décidé, avant de connaître ces évènements,
d'accorder une enveloppe budgétaire de 10 millions
d'euros pour aider les communes wallonnes a
réparer les voiries endommagées par les périodes
prolongées de gel, sachant que l'hiver est toujours
quelque chose de difficile à gérer et que nos routes
ont souvent besoin d'un petit lifting le lendemain de
l'hiver. Mais l'hiver n'est pas encore terminé et nous
ne sommes pas encore à l'abri d'une nouvelle vague
de froid. On annonce encore des températures de -6,
-7 ces jours-ci. J'espère qu'on ne connaîtra plus les
températures affolantes de ces dernières semaines,
mais l'hiver n'est pas encore fini, donc, je ne possède
pas encore évidemment une vue d'ensemble des
travaux à effectuer et, d'autre part, il m'est difficile
aujourd'hui de me prononcer sur des modalités de
répartition des subsides, mais je voudrais dire que je
serai évidemment particulièrement attentif pour les
communes et particulièrement celles qui ont souffert
le plus comme celle que vous venez d'évoquer il y a
quelques

 

instants.

Par ailleurs, je vous confirme que le
Gouvernement wallon a bien écrit au Ministre
fédéral de l'Intérieur afin de lui demander d'ouvrir
un dossier de reconnaissance pour le Fonds des
calamités.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Devin.

M. Devin (PS). Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse. Effectivement, l'hiver n'est pas encore
derrière nous, loin de là

 

! Nous sommes encore
partis pour une semaine très, très froide. Je vous
rassure, comme il se doit, les Gilles de Binche feront
leur office le 24 février et balaieront le «

 

Monsieur
Hiver

 

». Je vous y attends avec la plus grande des
convivialités et je tiens à terminer mon intervention
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pour remercier Mme la Présidente pour le parfait
agencement de cette Commission qui m'a permis de
poser

 
ma

 
question

 
à

 
temps

 
et

 
en

 
heure.

QUESTION ORALE
 DE M. GROMMES À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'EMPLOI DES LANGUES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Grommes à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique,

 

sur

 

«

 

l'emploi

 

des

 

langues

 

».

La parole est à M. Grommes pour poser sa
question.

M. Grommes (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, tout d'abord, je voudrais vous
remercier pour votre proposition que vous avez faite
il y a quelques semaines concernant le
refinancement du Fonds des communes
germanophones, tout comme aussi l'aide aux
communes pour la perte des actions DEXIA. Je
vous avais interpellé à un moment donné de manière
très vigoureuse, etc. Il y a des résultats qui sont là,
aujourd'hui, qui ont été actés par les deux
Gouvernements. Je crois que, maintenant,
l'harmonie règne à nouveau entre les deux entités.
C'est

 

grâce

 

à

 

votre

 

mesure,

 

grâce

 

à

 

vos

 

propositions.

Je voulais, aujourd'hui, quand même revenir sur
la question de l'utilisation de la langue allemande
dans l'administration régionale. Il y a ce principe
constitutionnel qui est clair et je voulais vous
demander des informations quant à la situation
actuelle

 

de

 

l'Administration.

Effectivement, au mois de juillet, je vous
interpellais, et là, vous disiez qu'il y avait quand
même encore toute une série de problèmes et que
l'utilisation de la langue allemande n'était pas
entièrement respectée, notamment parce qu'il y avait
un manque de personnel. En 2005, vous aviez
promis un état des lieux sur l'emploi des langues
utilisées dans les formulaires, les courriers, les
brochures

 

et

 

aussi

 

au

 

niveau

 

du

 

personnel.

Est-ce que cet état des lieux a déjà été fait

 

?
Quelles sont les conclusions de cet état des lieux

 

?
Quelles sont les actions ou les réactions face à cette
analyse

 

?

Je me permets également de vous demander le
nombre exact d'agents germanophones ou bilingues
qui sont déjà en mesure de respecter le régime
linguistique. Combien de services sont concernés

par un éventuel manque de personnel

 
?

 
Quels

services

 
sont

 
les

 
plus

 
touchés

 
?

Une dernière question, quels sont les résultats des
examens lancés récemment en termes de candidats
bilingues

 
ou

 
germanophones

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. C'est un plaisir, Madame
la

 

Présidente.

Monsieur Grommes, je vous le rappelle, les
services du Gouvernement wallon, et au premier
chef, ceux dont la circonscription inclut les
communes de la région de langue allemande, cette
belle région, j'adore y aller, ont l'obligation d'être
organisés de façon à pouvoir respecter, sans la
moindre difficulté, les régimes linguistiques qui leur
sont imposés, régimes impliquant l'usage de
l'allemand, notamment dans leurs rapports avec les
particuliers.

Sur base notamment de l'état des lieux réalisé en
2006, j'ai dû admettre que cette obligation légale
n'était pas encore entièrement respectée, compte
tenu du manque de personnel bilingue français-
allemand employé dans les services du
Gouvernement.

Ce manque de personnel est en partie dû aux
difficultés de recrutement ou d'engagement d'agents
bilingues dès lors que le bilinguisme français-
allemand offre des possibilités de carrière dans le
secteur privé, bien plus attrayantes que celles
offertes par le secteur public, et tout
particulièrement pour les bilingues proches du
Luxembourg

 

ou

 

de

 

l'Allemagne.

Dans toute la mesure du possible, j'ai comme
vous le savez, Monsieur le Député uvré
activement

 

à

 

renverser

 

cette

 

tendance.

C'est ainsi que, ces dernières années, j'ai pris un
certain nombre de mesures en vue de remédier à
cette

 

problématique.

Tout d'abord, dans le cadre de l'octroi d'une
allocation de connaissance des langues nationales
aux agents et aux membres du personnel contractuel
de la Fonction publique régionale, un dispositif qui
a été approuvé par le Gouvernement le 7 juin 2007.
Ensuite, dans l'organisation systématique, depuis
2006, de l'ensemble des concours de recrutement
tant en allemand qu'en français. Ensuite, depuis
l'année passée, l'annonce systématique des concours
organisés par la Région wallonne dans le Grenz-
Echo, on a vraiment essayé d'être un petit peu le
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porte-voix de la Région wallonne à travers ce porte-
voix de la population de votre région, avec l'objectif
d'attirer davantage de candidats germanophones,
troisième élément. Un quatrième, c'est la promotion
des échanges entre fonctionnaires de la
Communauté germanophone et de la Région
wallonne en vue d'améliorer les connaissances
linguistiques. Et je dois dire que cela se passe très
bien, c'est apprécié par tout le monde. Et, enfin, une
politique de formation en langues au niveau de la
direction de la Formation du Service Public de
Wallonie.

S'agissant du nombre exact d'agents
germanophones ou bilingues au sein du SPW qui
respectent le régime linguistique et le nombre de
services concernés par un éventuel manque de
personnel, j'ai interrogé mon administration qui me
fournira les chiffres exacts dans les meilleurs délais.
Je ne manquerai pas dès lors, dès la réception, de
vous les communiquer, mais je suis désolé, je ne les
ai

 

pas

 

ce

 

soir.

Enfin, en ce qui concerne les résultats des
concours prioritaires organisés en langue allemande
en 2008, la direction de la Sélection de la DGT1
m'informe que pour 9 concours organisés (juriste,
économiste, nature et forêt, architecte) sur les 17
personnes qui se sont présentées aux concours
organisés par le SELOR, 11 ont été déclarées
lauréats.

Dès lors, si on peut légitimement regretter le peu
de candidats germanophones, on ne peut que se
réjouir du taux de réussite de ceux-ci, supérieur à la
moyenne

 

constatée

 

pour

 

les

 

autres

 

concours.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Grommes.

M. Grommes (cdH). Je voudrais remercier M.
le Ministre pour toutes ces réponses qui ont été
données.

Effectivement, ces dernières années, on constate
qu'il y a des publications en allemand, etc. Il y a
donc quand même des gens qui se présentent.
Comme vous le dites, il y a 11 lauréats qui ont
réussi. Avec ces 11 personnes, je crois qu'il y a
quand même déjà moyen d'améliorer le service à la
population.

Pour le reste, j'attends vos réponses avec
impatience.

Je dis quand même, maintenant, que l'affaire des
gros sous est réglée avec le Fonds des communes,
avec DEXIA, ici, l'emploi des langues, c'est
vraiment un élément, un critère de satisfaction, mais
aussi un facteur de frustration. Il y a quand même

parfois des gens qui ne comprennent vraiment pas le
français. Il y a un droit d'abord, mais il y a aussi
vraiment parfois l'incompréhension de la langue
française. Cela, c'est quand même un élément
important pour trouver des réponses à ce sujet. Je
salue

 
toutes

 
les

 
mesures

 
qui

 
sont

 
prises.

Peut-être qu'à l'avenir, certains formulaires en
français, seulement en français, ou certaines
convocations seulement en français, appartiendront
au

 

passé.

QUESTION ORALE
 DE M. GROMMES À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'ORGANISATION DU TÉLÉTRAVAIL

DANS LA FONCTION PUBLIQUE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Grommes à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «

 

l'organisation du télétravail dans la
Fonction

 

publique

 

».

La parole est à M. Grommes pour poser sa
question.

M. Grommes (cdH). Effectivement, le 15 mars
2007, le Gouvernement donne son accord pour le
lancement

 

du

 

projet

 

pilote

 

concernant

 

le

 

télétravail.

Le 1er janvier 2008, ce projet est mis en
exécution. Ceci explique notamment les faibles
résultats du premier rapport intermédiaire
d'évaluation en octrobre 2008. Malgré tout, des
tendances se dessinaient auprès des télétravailleurs
et des chefs de service. En général, ces gens se
montraient plutôt favorables au projet en question
qui ne cause pas beaucoup de problème
d'organisation des deux côtés, qui contribue déjà à
une diminution du stress des agents, augmentant
ainsi

 

leur

 

efficacité.

La mise en route difficile du projet était surtout
liée aux lenteurs de Belgacom qui a pris beaucoup
de temps à organiser les lignes sécurisées. Une des
recommandations du rapport est d'ailleurs une
intervention officielle auprès de Belgacom pour
accélérer les choses. Est-ce que cette démarche a
déjà

 

eu

 

lieu

 

?

En outre, il y avait la demande d'étendre ce projet
aux inspecteurs sociaux et aux personnes inscrites
sur les listes de réserve pour des raisons familiales
ou de santé pour atteindre un nombre d'agents
supérieur à cent. Quelle est votre position face à
cette

 

suggestion

 

?

P.W.  -  C.R.I.C. N° 63 (2008-2009)  -  Jeudi 29 janvier 2009 43



Et puis, enfin, un nouveau rapport a été prévu
pour décembre 2008. Est-ce qu'il est déjà
disponible

 
? Est-ce que vous l'avez déjà analysé

 
? Si

oui, quelles sont les conclusions de ce dernier
rapport

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. Madame la Présidente,
Monsieur Grommes, comme vous l'évoquez
parfaitement, bien que beaucoup d'agents et de chefs
de service n'ont pas encore le recul nécessaire pour
se prononcer sur le télétravail, plusieurs tendances
positives se dégagent de cette expérience en cours
depuis

 

un

 

an.

En effet, le télétravail semble avoir des effets
positifs sur le bien-être des agents. Ceux-ci parlent
d'une diminution du stress et de la fatigue liée à la
réduction du temps de déplacement, d'une plus
grande disponibilité tant pour la vie privée que pour
la

 

vie

 

professionnelle.

Pour le télétravailleur, l'organisation du
télétravail ne semble pas poser de problèmes
majeurs. Tout au plus, il nécessite une planification
de ses travaux. Comme le suggère Mme la
Présidente, je suggère que pour la prochaine fois,
vous restiez chez vous et, moi, chez moi, et on peut
se parler en télétravail, on gagnera un petit peu de
temps.

Revenons-en

 

à

 

un

 

peu

 

plus

 

de

 

sérieux.

Le démarrage de l'expérience a été un peu
périlleux au niveau de l'installation des lignes ADSL
par l'opérateur Belgacom, délais très longs, rendez-
vous non honorés, mais les agents ont été invités à
commencer le télétravail moyennant l'accord de leur
chef de service et une liaison par téléphone ou GSM
avec

 

leur

 

service.

Les contacts nécessaires ont été pris entre mon
administration et Belgacom afin de réduire, au profit
des télétravailleurs commençant l'expérience en
2009, les délais d'installation beaucoup trop longs de
la

 

ligne

 

ADSL.

Par ailleurs, le 6 novembre 2008, j'ai proposé au
Gouvernement wallon de marquer son accord sur
l'extension de l'expérience pilote, pour l'année 2009,
aux personnes s'étant inscrites dans la démarche,
pour des raisons familiales ou de santé, et aux
inspecteurs sociaux de la direction de l'Inspection de
la

 

DG06.

 

Je

 

pense

 

que

 

c'est

 

une

 

très

 

bonne

 

chose.

En effet, étant donné les premières observations
positives résultant du rapport, le nombre élevé de
candidatures à l'expérience, le coût de la vie, la
diminution du pouvoir d'achat et les économies
d'énergie engendrées par cette nouvelle organisation
du travail, je suis assez content d'avoir pu étendre
l'expérience

 
à

 
80

 
personnes

 
supplémentaires.

Pour terminer, le premier rapport intermédiaire
ayant été seulement présenté au Gouvernement en
novembre 2008, le second le sera avant la fin du
premier

 

semestre

 

2009.

Je ne manquerai pas de vous en communiquer
une copie, mais je suis vraiment très satisfait de
l'évolution

 

des

 

choses

 

en

 

matière

 

de

 

télétravail.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Grommes.

M. Grommes (cdH). Je suis tout d'abord
satisfait de la réponse du Ministre et puis aussi de
l'évolution

 

que

 

ce

 

dossier

 

suit.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA COMMÉMORATION DES 65 ANS DU

DÉBARQUEMENT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «

 

la commémoration des 65 ans du
Débarquement

 

».
La parole est à M. Senesael pour poser sa

question.

M. Senesael (PS). Madame la Présidente,
merci pour votre clémence à mon égard de bien
vouloir accepter ma question orale et merci à M. le
Ministre

 

de

 

bien

 

vouloir

 

y

 

répondre.

Le 6 juin 1944, au moment où l'ennemi s'y
attendait le moins, les armées alliées, sous le
commandement du Général Eisenhower,
débarquèrent en Normandie. Après des combats
d'une violence inouïe sur les plages, elles parvinrent
à enfoncer les lignes allemandes. L'ennemi bousculé
partout est en déroute. Les résistants participent
également à de nombreuses opérations. Ville après
ville,

 

la

 

France

 

et

 

la

 

Belgique

 

sont

 

libérées.

Malbeureusement, on a tendance à trop souvent
1'oublier, mais nombreux sont les hommes, les
femmes et les enfants qui ont tant souffert au cours
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du débarquement et qui ont payé le prix fort pour
notre

 
liberté.

Nous nous devons de conserver toutes et tous une
reconnaissance indéfectible envers ces hommes
venus

 
nous

 
libérer

 
au

 
risque

 
de

 
leur

 
vie.

Cette année, nous célébrerons le 65ème

anniversaire

 

du

 

débarquement

 

en

 

Normandie.

La moyenne d'âge des vétérans dépasse
aujourd'hui allègrement les 85 ans. Nous nous
devons de reprendre le flambeau de certaines
associations dissoutes et prendre des initiatives pour
se

 

souvenir

 

et

 

commémorer

 

cet

 

événement.

Dès lors, quelles sont, Monsieur le Ministre, les
mesures adoptées en Wallonie à cette occasion

 

? Des
concertations avec les autres niveaux de pouvoirs ou
Régions ont-elles déjà eu lieu dans ce but

 

? Des
sensibilisations, des campagnes à destination des
écoles, des associations, du grand public seront-elles
mises

 

en

 

place

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. Madame la Présidente,
cher Collègue, vous me posez deux questions, si je
résume

 

bien.

La première, quelles sont les mesures prises et
concertations envisagées en vue de commémorer les
65 ans du débarquement

 

? Et la deuxième, des
campagnes de sensibilisation sont-elles prévues à
cette

 

occasion

 

?
Je rejoins totalement votre propos qui vise à

transmettre le flambeau des vétérans vers les jeunes
générations afin que le souvenir des conflits et de
ces événements tragiques de notre histoire reste
vivace.

Concernant votre première question, en ma
qualité de Ministre des Affaires intérieures et de la
Fonction publique, je ne peux que m'associer aux
initiatives prises en la matière par mon homologue
compétent, en l'occurrence, Rudy Demotte, notre
Ministre-Président. À cet égard, je me permettrai de
vous rappeler que tout un travail a été réalisé afin de
promouvoir le «

 

travail de mémoire

 

», notamment
dans le cadre du décret adopté le 4 juillet 2008 par
le Gouvernement de la Communauté française en
vue de créer le «

 

Conseil de la transmission de la
mémoire

 

».

Ce décret a pour objet principal de développer la
transmission de la mémoire, notamment autour des
faits historiques, à l'attention des jeunes générations.
Un budget d'ailleurs a été consacré à cela, 350.000

euros pour des projets, des initiatives qui sont
conçus

 
dans

 
cet

 
objectif.

Quant aux campagnes de sensibilisation mises en
place, j'ai, dans le cadre de mes compétences,
accordé une attention particulière au «

 
travail de

mémoire

 
». J'ai subventionné toute une série de

petits projets, pas toujours connus à l'échelle
wallonne mais qui, localement, jouent un rôle
important. Surtout, j'ai soutenu ce travail formidable
de mémoire depuis trois ans qui est le prix «

 

Arthur
Haulot

 

», qui récompense des projets mis en place
sur ce thème par les conseils communaux d'enfants
et

 

de

 

jeunes.

La transmission de la mémoire constitue la
finalité de ce concours mis en place afin que des
jeunes et des enfants perpétuent la mémoire des
événements politiques et sociaux tragiques de notre
histoire, tout en développant une réflexion critique,
une citoyenneté responsable et la promotion des
valeurs

 

démocratiques.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). D'abord, je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

les

 

réponses

 

qu'il

 

nous

 

a

 

fournies.

Je voudrais juste peut-être dire, Monsieur le
Ministre, que des initiatives seront prises au niveau
communal. Je sais Mme la présidente très active en
ce

 

domaine.

Concernant plus particulièrement une commune
que je connais bien, Estaimpuis, nous nous rendrons
avec le Conseil des Juniors sur les plages du
débarquement

 

le

 

week-end

 

des

 

6

 

et

 

7

 

juin.

Je pense aussi que s'il y a des initiatives qui sont
prises et si votre département pouvait les favoriser et
les favoriser aussi sur le plan pécunier, je pense que
ce serait rendre hommage aux initiatives qui sont
prises dans le cadre des jeunes, particulièrement
lorsque

 

vous

 

citez

 

le

 

prix

 

Haulot.

(M. Senesael, Doyen d'Âge, prend place au

fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME BERTOUILLE À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« LE BILAN KAFKAÏEN DE LA
COLLABORATION ENTRE LA RÉGION

WALLONNE ET LA COMMUNAUTÉ
FRANÇAISE DANS L'ACCUEIL DE LA

PETITE ENFANCE »
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M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Bertouille à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «

 
le bilan kafkaïen de la collaboration

enre la Région wallonne et la Communauté
française

 
dans

 
l'accueil

 
de

 
la

 
petite

 
enfance

 
».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa
question.

Mme Bertouille (MR). Dois-je vous rappeler
le nombre de Ministres en Communauté française,
Région wallonne, Région bruxelloise, qui s'occupent
des enfants, des places dans les crèches, de la petite
enfance de zéro à trois ans

 

? On pourrait croire,
quand il y a de nombreux Ministres, que tout
pourrait aller le mieux dans le meilleur des mondes
mais, en fait, on se trouve vraiment dans une
situation

 

kafkaïenne

 

de

 

cette

 

problématique.

Une dizaine de Ministres qui se renvoient la
responsabilité les uns et les autres, les budgets
inutilisés, les emplois subsidiés promis non libérés
en totalité, la faute de l'échec de l'un reportée sur
l'autre.

Depuis le début de la législature, j'ai essayé d'être
constructive et, pas à pas, je suis ce dossier au
niveau

 

de

 

la

 

Communauté,

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

Région.

En tout cas, Mme Fonck critiquait, il y a
quelques années, l'inaction de la Région wallonne en
matière

 

d'infrastructures.
A l'époque, j'avais d'ailleurs interrogé Mme

Vienne, qui avait découvert qu'elle avait ses
infrastructures dans ses compétences. Ensuite, j'ai
interrogé le Ministre Magnette et pas plus tard que
cette semaine, le Ministre Donfut et vous également,
Monsieur

 

le

 

Ministre.

Un bref rappel de la situation concernant vos
compétences. En fait, vous avez annoncé un
financement alternatif pour la construction de
crèches et maisons d'accueil de l'enfance pour un
montant

 

de

 

25

 

millions

 

d'euros.

 

C'était

 

en

 

mars

 

2006.

Un an plus tard, une circulaire était passée en
première lecture au Gouvernement. Le 19 avril
2007, elle repasse en seconde lecture et des
annonces sont toujours faites. En fait, les appels à
projets ont été lancés en mai 2007 et les projets
devaient être rentrés pour le 30 septembre 2008. En
2008, les projets ont été bouclés en ce qui vous
concerne. Autant dire que les places qui sont
promises, financées par l'intermédiaire de ces 25
millions d'euros, ne vont pas être ouvertes avant
plusieurs

 

années.

 

En

 

tout

 

cas,

 

pas

 

avant

 

2010.

Dans votre appel à projets, vous aviez des
critères qui n'étaient pas du tout ceux de l'ONE.

 
Je

voudrais dans le cadre de cette question, que vous
puissiez repréciser les critères que vous avez élaboré
à cette époque-là. Combien de candidats ont-ils
rentré de projets

 
? Pouvez-vous joindre la liste à

cette question

 
? Quels sont les projets qui ont été

retenus

 

? Est-ce la totalité des projets qui ont été
retenus

 

?

Je voudrais avoir des précisions quant à votre
appel

 

à

 

projets

 

de

 

financement

 

alternatif.

À ce moment là, nous nous sommes retrouvés
face à une situation tout à fait kafkaïenne puisqu'on
avait d'un côté des projets qui étaient bien classés au
niveau de l'ONE avec des critères bien spécifiques,
quatre critères déterminés par le contrat de gestion
de l'ONE et de l'autre côté, des bâtiments qui sont
financés par la Région, mais qui ne sont pas retenus
dans les critères et les programmations de l'ONE.
Des recours ont été introduits. Plusieurs dizaines ont
été introduits puisque les projets recevaient un
subventionnement de la Région et n'étaient pas
retenus

 

dans

 

la

 

programmation

 

de

 

l'ONE.

Début janvier, face à cette situation, un
Gouvernement conjoint Communauté-Région
décide de lancer un troisième volet du plan Cigogne
pour

 

la

 

programmation

 

2008-2010.

Je me réjouis évidemment que 600 nouvelles
places vont être construites dans le cadre de ce plan
Cigogne mais la problématique, c'est que ce
troisième volet n'était pas prévu dans le contrat de
gestion de l'ONE. Il n'était pas prévu dans l'appel à
projets, ni du Ministre Donfut, ni dans votre appel à
projets, ni dans le cadre de la programmation de
l'ONE. Cela ressemble un peu à de l'amateurisme, à
de l'improvisation, à une réaction face à des recours
qui ont été introduits suite à la programmation de
l'ONE.

Ce volet 3 va offrir l'ouverture de 600 places
supplémentaires, mais quels vont être les critères de
répartition de ces nouvelles places

 

? Les critères de
l'ONE vont-ils être respectés

 

? Ou bien est-ce que ce
seront tous les dossiers qui ont reçu un
subventionnement de votre part qui vont être retenus
dans

 

le

 

cadre

 

de

 

ce

 

volet

 

3

 

?

Je crains vraiment encore des recours par rapport
aux dossiers qui seront mieux placés dans la
programmation ONE, qui n'ont pas reçu un
subventionnement de la part de la Région walllonne
et de votre part et qui, donc, ne vont pas être retenus
dans

 

ce

 

volet

 

3.

Voilà une situation tout à fait compliquée au

46 P.W.  -  C.R.I.C. N° 63 (2008-2009)  -  Jeudi 29 janvier 2009



niveau de la Communauté française et de la Région
wallonne.

Je terminerai en vous demandant si les réunions
ont bien eu lieu entre la Communauté française et la
Région wallonne puisque vous étiez censé
coprésider un groupe de travail Communautés-
Régions avec Mme Fonck. Vous ne vous êtes peut-
être pas donné rendez-vous mais, en tout cas, ce
groupe

 

de

 

travail

 

a-t-il

 

bien

 

fonctionné

 

?

M. Le Président. La parole est à M. le
Ministre

 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. Comme signalé dans ma
réponse du 10 septembre 2008 à la question
parlementaire du 23 juillet 2008, je vous rappelle
que sur les 45 dossiers introduits, 38 ont été
reconnus éligibles et retenus par le Gouvernement
wallon. Cela signifie, en clair, que l'on a pris tous
les dossiers qui étaient éligibles. La sélection était
facile.

Pour les 7 dossiers non retenus, il faut savoir que
2 d'entre eux étaient de très petite importance, donc,
éligibles dans les programmes triennaux et que les 5
autres étaient non éligibles au regard du respect du
Code de la démocratie locale et de la
décentralisation.

Les critères étaient clairement indiqués dans
l'appel

 

à

 

projets

 

du

 

19

 

avril

 

2007.

Dans la notification de la décision du
Gouvernement wallon à chaque commune, j'ai
rappelé que lors de l'élaboration des projets, les
critères de qualité énoncés dans cette circulaire
devaient être respectés. La réunion plénière est
d'ailleurs

 

prévue

 

à

 

cet

 

effet.

Il est dès lors inexact de prétendre que des projets
très bien classés selon les critères de l'ONE n'ont pas
été

 

subventionnés

 

par

 

la

 

Région

 

wallonne.

Par ailleurs, ce n'est pas parce qu'un projet est
classé «

 

médiocre

 

» au regard des critères de l'ONE
qu'il ne répond pas sur le terrain à un besoin. En
effet, face à des moyens budgétaires limités, l'ONE
classe prioritairement les dossiers au sein d'une
province en fonction des différents taux de
couverture des divers arrondissements. Toutefois, il
faut constater que l'arrondissement au taux de
couverture le plus élevé d'une province peut
néanmoins présenter un taux de couverture
largement inférieur au besoin réel et à l'objectif final
à

 

atteindre.

Afin de répondre dans les plus brefs délais à
l'ouverture de nouvelles places d'accueil, le

Gouvernement conjoint de la Région wallonne et de
la Communauté française a décidé ce 8 janvier que
l'ensemble des projets recevables qui ne sont pas
repris dans le volet 2 de la programmation seront
également retenus de plein droit pour autant que ces
projets ont été soutenus par le Gouvernement wallon
ou par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale.

Si l'on sait que c'est essentiellement le manque
d'infrastructures qui a empêché en 2006 l'ouverture
de nouvelles places, on ne saurait reprocher à la
Région de subventionner la construction de crèches
dont la subvention du fonctionnement pourrait
s'inscrire dans un prochain appel à projets de l'ONE,
compatible

 

avec

 

les

 

délais

 

de

 

construction.

Je vous rappelle que sous cette législature, avec
la Communauté française ce ne seront pas moins de
6.000 nouvelles places qui seront dégagées, ce qui
correspond à un chiffre jamais atteint. Je pense que
comme Ministre subventionnant les villes et les
communes,

 

j'aurai

 

rempli

 

ma

 

mission.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). J'attends également la
liste des projets qui ont été retenus

 

: 38 projets ont
été retenus et, donc, tous vont être retenus
maintenant dans le volet 3 du plan Cigogne. Il faut
savoir que vos critères de sélection pour les appels à
projets étaient tout à fait différents de ceux de
l'ONE. Même si vous avez retenu tous les projets
qui sont rentrés, cela ne correspond pas
nécessairement à ceux de l'ONE. En tout cas, ils ne
rentreront pas nécessairement dans la
programmation

 

de

 

l'ONE.

Pour moi, c'est une gestion très légère de ce
dossier même si, évidemment, je me réjouis qu'il y
ait 600 places en plus pour les enfants qui soient
ouvertes

 

sous

 

cette

 

législature.

(Mme Bertouille, Présidente, reprend place au

fauteuil présidentiel )

Mme la Présidente. L'ordre du jour étant

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

18

 

heures

 

53

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme

 
Chantal

 
Bertouille,

 
Présidente

M.

 
Willy

 
Borsus,

 
MR

M.

 
Philippe

 
Bracaval,

 
MR

M.

 

Marcel

 

Cheron,

 

Ecolo

Mme

 

Christine

 

Defraigne,

 

MR

M.

 

Michel

 

de

 

Lamotte,

 

cdH

Mme

 

Monika

 

Dethier-Neumann,

 

Écolo

M.

 

Laurent

 

Devin,

 

PS

M.

 

Dimitri

 

Fourny,

 

cdH

M.

 

Paul

 

Furlan,

 

PS

M.

 

Herbert

 

Grommes,

 

cdH

M.

 

Hervé

 

Jamar,

 

MR

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS

M.

 

Léon

 

Walry,

 

PS

M.

 

Damien

 

Yzerbyt,

 

cdH

M.

 

Philippe

 

Courard,

 

Ministre

 

des

 

Affaires

 

intérieures

 

et

 

de

 

la

 

Fonction

 

publique
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ABRÉVIATIONS COURANTES

  
        ADSL               Asymetric Digital Subscriber Line *
        CAF               Cadre d'auto-évaluation de la Fonction publique *

CHRH Centre

 
hospitalier

 
régional

 
de

 
Huy

        CPAS               Centre public d'Action sociale *
        IEG               Intercommunale de l'Electricité et du Gaz *
        GRH               Gestion des Ressources humaines *
        GSM               Système global pour Communications mobiles *
        ISO               International Standards Organisation (Organisation internationale de Normalisation) *
        IWEPS               Institut wallon de l'Évaluation, de la Prospective et de la Statistique *
        OIP               Organisme d'Intérêt public *
        ONE               Office de la Naissance et de l'Enfance *
        ONSS               Office national de la Sécurité sociale *
        OMS               Organisation mondiale de la Santé *
        REM               Royal Excelsior Mouscron *
        RESA               Décret de Relance économique et de Simplification administrative *
        SELOR               Secrétariat permanent de Recrutement de l'État (Sélectionner - Orienter) *
        SPW               Service public de Wallonie *
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